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Glossaire 
 
 
Agent pathogène - tout organisme vivant sur ou dans un autre organisme (l'hôte), causant une maladie à 
l'hôte.  
 
Aquaculture - production d'organismes aquatiques en eau douce, saumâtre ou marine, impliquant une 
intervention dans le processus d'élevage afin d'optimiser la production et la propriété individuelle ou 
sociétale du stock élevé. 
 
Stock reproducteur - échantillon ou espèce, sous la forme d'œufs, de juvéniles ou d'adultes, à partir 
duquel une première génération ou une génération suivante peut être produite en captivité, soit dans un 
but de croissance en aquaculture, soit pour être relâché dans la nature afin d'améliorer le stock. 
 
Cage - équipement d'élevage fermé dans sa partie inférieure et latérale par des écrans en bois, en maillage 
ou en filet. Il permet une circulation naturelle de l'eau par les parois latérales et dans la plupart des cas par 
le dessous de la cage. 
 
Culture extensive - système de production caractérisé par (i) un faible degré de contrôle (par ex. de 
l'environnement, de la nutrition, des prédateurs, des compétiteurs, des agents infectieux) ; (ii) des frais de 
lancement faibles, une technologie simple, une faible efficacité de la production (rendement maximum de 
500 kg/ha/an) ; (iii) dépendance élevée de la qualité de l'eau et du climat locaux ; utilisation de masses 
d'eau naturelles (par ex. des lagons, des baies, etc.) et d'organismes alimentaires naturels souvent non 
spécifiés. 
 
Culture sur corde - type de culture en suspension de mollusques, dans lequel les espèces sont cultivées 
sur des cordes suspendues. 
 
Développement durable - Développement répondant aux besoins présents sans mettre en danger la 
capacité des générations futures à satisfaire leurs propres besoins. 
 
Durable - lié à ou une méthode de récolte ou d'utilisation d'une ressource de sorte que la ressource ne soit 
pas épuisée ou détériorée de manière permanente. 
 
Élevage – gestion d'animaux en captivité en vue d'en améliorer la reproduction, la croissance et la santé. 
 
Eutrophication : la réaction d'un écosystème à l'enrichissement en matières artificielles ou naturelles, 
telles que les nitrates et les phosphates, au travers d’engrais ou d'eaux usées, dans un système aquatique. 
 
Fingerling - se rapporte à tous les poissons du stade avancé d'alevin jusqu'à un an à partir de la date de 
l'éclosion, quelle que soit leur taille ; ce terme n'a pas de définition fixe, néanmoins. 
 
Hyper-intensive - système de culture caractérisé par une production de plus de 200 tonnes/ha/an en 
moyenne, grâce au recours à des aliments complets (transformés) totalement formulés pour répondre à 
toutes les demandes alimentaires de l'espèce, des stocks composés à partir d'alevins élevés en écloserie, 
l'absence d'engrais, des précautions contre les prédateurs et le vol, des régimes ultra coordonnés et 
contrôlés, généralement un approvisionnement en eau par pompage ou gravité ou un renouvellement par 
le courant (cages), une exploitation optimale du remplacement et de l'aération de l'eau avec des niveaux 
accrus de contrôle de l'approvisionnement et de la qualité, généralement dans des étangs avec eau 
courante, des systèmes de cage ou des viviers et bassins d'élevage. 
 

http://en.wikipedia.org/wiki/Nitrate
http://en.wikipedia.org/wiki/Phosphate
http://en.wikipedia.org/wiki/Fertilizer
http://en.wikipedia.org/wiki/Sewage
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Infrastructure auxiliaire - toute l'infrastructure et les équipements associés aux opérations d'élevage de 
la production des larves à la commercialisation. 
 
Intensive - système de culture caractérisé par (i) une production de 200 tonnes/ha/an au maximum ; (ii) 
un niveau élevé de contrôle ; (iii) des coûts de démarrage élevés, un niveau de technologie élevé et une 
efficacité élevée de la production ; (iv) une tendance à une indépendance accrue de la qualité de l'eau et 
du climat locaux ; (v) utilisation de systèmes d'élevage de fabrication humaine. 
 
Mycotoxine - toxine produite par un champignon, et plus précisément par une moisissure. 
 
Pacage - élevage commercial d'animaux, principalement à des fins de consommation humaine, selon des 
systèmes de production extensifs, dans des limites et des enclos contrôlés (par ex. en agriculture) ou dans 
un espace ouvert (océans, lacs) où ils croissent grâce à des aliments naturels. Dans les pêcheries : 
généralement stockage de poissons à nageoires, crustacés ou mollusques juvéniles provenant 
d'installations aquacoles en vue de les faire croître jusqu'à la taille nécessaire pour leur commercialisation 
ou leur maturité dans un environnement naturel. 
 
Pacage marin - pacage réalisé dans l'océan. 
 
Radeau - une structure flottante constituée de bois ou de bambou et équipée de flotteurs si nécessaire et 
ancrée en sécurité dans une zone côtière protégée ; peut s'utiliser pour la culture suspendue de moules ou 
d'huîtres. 
 
Système à recirculation – système conçu pour la réutilisation de l'eau dans des installations 
d'aquaculture. 
 
Semi intensif - système de culture caractérisé par une production de 2 à 20 tonnes/ha/an, largement 
dépendant d'aliments naturels, améliorés par fertilisation ou l'utilisation de compléments alimentaires, des 
stocks composés à partir d'alevins élevés en écloserie, une utilisation régulière d'engrais, une certaine 
quantité du remplacement et de l'aération de l'eau, souvent un approvisionnement en eau par pompage ou 
gravité, et normalement dans des étangs améliorés, certains enclos ou de simples systèmes de cage. 
 
 
 
 
 

 

  



6 
 

SYNTHÈSE 
 
Contexte : 
 
Dans le cadre de cette étude, les Caraïbes sont un concept géopolitique qui se réfère au Groupe de 
pays CARIFORUM/CARICOM, qui comprend la plupart des anciennes colonies et des dépendances 
actuelles britanniques, ainsi que les anciens protectorats français et espagnols que sont Haïti et la 
République dominicaine, ainsi que l'ancienne colonie néerlandaise de Suriname. Les anciennes 
colonies et dépendances britanniques sont : la Barbade, Belize, la Dominique, Grenade, le Guyana, 
la Jamaïque, Sainte-Lucie, Saint-Christophe-et-Niévès et Trinité-et-Tobago. 
 
La Mer des Caraïbes s'étend sur une surface de plus de 2,6 millions de km². L'étendue géographique 
des mers et la diversité et l'abondance de la vie marine qu'on y trouve présentent des opportunités 
pour les peuples et les nations CARICOM et CARIFORUM des Caraïbes en termes d'emploi, de 
sécurité alimentaire et nutritionnelle, de génération de revenus, de commerce et en général de 
développement social et économique. L'association entre les peuples du Groupe de pays CARICOM 
et CARIFORUM et la production halieutique à partir de la mer est une tradition bien établie qui remonte 
à des temps lointains.  
 
Depuis la fin des années 1970 et le début des années 1980, un certain nombre de gouvernements 
caraïbes se sont fermement engagés à augmenter la production halieutique en passant de sources 
fondées sur la pêche par capture à l'aquaculture ou la pisciculture. Les Bahamas, le Belize, la 
République dominicaine, le Guyana, la Jamaïque, Haïti, Sainte-Lucie, Suriname et Trinité-et-Tobago 
ont choisi cette voie. 
 
Les pays de la région CARICOM/CARIFORUM connaissent des stades de développement différents. 
Les pays les plus avancés en termes de développement de l'aquaculture sont considérés comme 
étant dans la Phase de développement ‘Commerciale’ - il s'agit du Belize et de la Jamaïque (voir le 
Tableau 8). Ceux qui se trouvent dans un stade de développement intermédiaire sont dans la Phase 
‘En développement’ - ce sont la République dominicaine, le Guyana, Haïti et le Suriname (voir Tableau 
8). Les pays qui débutent à peine dans l'aquaculture sont considérés comme étant dans une Phase 
de Développement 'expérimentale' – ce sont les pays restants où des activités d'aquaculture ont eu 
lieu : les Bahamas, la Barbade, la Dominique, Grenade, Sainte-Lucie, Saint-Vincent, Saint-
Christophe-et-Niévès et Trinité-et-Tobago. 
 
Bien que le potentiel de développement de l'aquaculture dans la région CARICOM/CARIFORUM n'a 
pas été évalué systématiquement et dans son ensemble, on peut avancer qu'il est immense. Cette 
supposition se fonde dans une large mesure sur la quantité de ressources primaires dans la région. 
La région CARICOM/CARIFORUM possède en vastes quantités l'ensemble des ressources naturelles 
primaires qui permettraient la culture de diverses espèces dans des installations d'élevage de 
différentes natures, adaptées à la multiplicité des environnements de culture.  
 
Contribution de la pisciculture durable à la sécurité alimentaire et nutritionnelle 

 
L'aquaculture est un des secteurs de la production alimentaire qui s'est développé le plus rapidement 
à l'échelle mondiale. Cette tendance devrait se poursuivre et même s'accélérer d'ici à 2050. Entre 
aujourd'hui et 2050, on s'attend à ce que l'aquaculture comble le déficit d'offre de poisson destiné à 
la consommation humaine. Cette situation s'explique par deux (2) moteurs principaux : Le premier 
repose sur le fait que la demande de poisson continuera à s'intensifier en raison de la croissance de 
la population et de l'amélioration du niveau de vie, notamment pour les citoyens de la classe ouvrière 
– le second est que la production provenant de la pêche par capture ou traditionnelle a atteint son 
maximum, avec un potentiel limité d'expansion, alors que le potentiel de croissance de l'aquaculture 
est très élevé. On considère que l'accroissement de la production aquacole peut jouer un rôle 
significatif dans l'augmentation générale de l'approvisionnement en poissons et en fruits de mer dans 
la région CARICOM/CARIFORUM. 
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Néanmoins, toute croissance future de l'aquaculture dans les Caraïbes devra être envisagée dans 
le contexte plus large de la durabilité sous tous ses aspects : environnementaux, sociaux et 
économiques. Cela impliquera le renforcement des capacités humaines et des institutions, la création 
d'une structure coupole de gouvernance, un engagement politique durable et en général la gestion 
éclairée des ressources et services primaires et secondaires dont dépend le secteur. Il faudra 
évidemment établir des partenariats utiles et constructifs. 

 
L'objectif de la présente initiative est de défendre la cause du développement durable de 
l'aquaculture dans le contexte de la « Pisciculture et de l'économie bleue ». Elle se concentre sur le 
statut et le potentiel de développement de l'aquaculture dans les Caraïbes mais détaille également 
l'articulation des moteurs qui seraient nécessaires afin de favoriser l'engagement de la région en 
faveur du développement de l'aquaculture.   
 
Contribution de la pisciculture durable au développement socio-économique : 

 
En 2010, l'ensemble du secteur halieutique a donné un emploi direct à 182 000 personnes dans la 
région CARIFORUM. En général, l'élevage aquacole est moins exigeant en termes de main-d'œuvre 
que l'agriculture ou l'élevage de bétail pour une quantité donnée de biomasse produite. 

 
Hors les aspects liés à l'élevage en aquaculture, la transformation aquacole nécessite une main 
d'œuvre importante. 

 
Dans les Caraïbes CARICOM/CARIFORUM où les populations sont généralement jeunes et où le 
chômage constitue un défi majeur, les opportunités qu'offre l'aquaculture pourraient être 
intéressantes, notamment si l'on sait que la plus grande partie de la demande s'adresserait à un 
« personnel qualifié ».  

 
L'emploi de femmes et de jeunes dans l'aquaculture reflète la structure générale de la population. 
Dans les Caraïbes, la majorité de la population a moins de cinquante (50) ans. Au Belize, en Haïti et 
au Guyana, où la majeure partie de l'aquaculture commerciale se déroule, les habitants de moins de 
quinze (15) ans représentent 31 à 36 % de la population.  

 
Dans les entreprises commerciales d'aquaculture, on recrute la plupart des hommes pour des 
fonctions manuelles et semi-qualifiées. Il s'agit de tâches telles que le nourrissage, la récolte et les 
travaux de réparation et d'entretien de l'exploitation. 

 
Les femmes dominent dans le secteur de la transformation aquacole. L'étude de l'aquaculture 
commerciale dans la région montre que l'emploi des femmes dans ce secteur constitue un facteur 
important en termes de génération de revenus et de réduction de la pauvreté. 

 
En général, il n'existe pas d'éléments discriminatoires ou de barrières institutionnelles qui 
désavantageraient les femmes et les jeunes dans les Caraïbes. En effet, cette région respecte le 
plus souvent les normes internationales, telles celles des Objectifs du Millénaire pour le 
Développement relatives à ces questions. 
 
La faible part de l'aquaculture dans la production alimentaire de la région se rapporte principalement 
à une aquaculture de subsistance et expérimentale (voir Tableaux 1A et 1B). L'aquaculture à faible 
échelle est confrontée à un certain nombre de défis dans les Caraïbes. Ces défis vont des aspects 
techniques aux problèmes d'élevage et de la commercialisation aux questions d'assurance qualité.  

 
La durabilité à long terme du secteur 

Le développement durable de l'aquaculture exige une approche tenant compte des trois (3) piliers 
de la durabilité et des contraintes et défis qui y sont associés. Il suppose également une 
compréhension approfondie des mesures qui seraient nécessaires pour relever les défis associés à 
ces contraintes et défis.  
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Les mesures efficaces permettant de relever les défis écologiques liés à la durabilité dans le secteur 
au sens large et au niveau national sont notamment :  

 L'accroissement des investissements dans l'innovation et le transfert technologiques dans les 
domaines de l'amélioration génétique, du contrôle des maladies et de l'alimentation et la 
nutrition 

 L'utilisation de la Planification spatiale et du Zonage pour orienter le développement de 
l'aquaculture aux niveaux des paysages terrestres et marins 

 L'adaptation des incitants au développement pour récompenser les améliorations apportées 
en termes de productivité et de performance environnementale 
  

Les mesures efficaces relatives aux aspects sociaux de la durabilité sont notamment : 

 La mise en œuvre de projets pilotes fondés sur des modèles économiques viables  

 L'utilisation de sources d'énergie alternatives telles que l'éolien, la force hydraulique et le 

solaire 

 Le renforcement des capacités dans le domaine de la gouvernance et de l'élaboration de 

politiques, des processus et des procédures techniques liés à l'élevage et des méthodologies 

de vulgarisation 

Les mesures relatives aux aspects économiques de l'aquaculture sont notamment : 

 La détermination du coût total de développement à inclure dans les coûts transactionnels du 

secteur 

 La souscription d'une assurance contre les maladies et les désastres naturels 

 Le développement d'évaluations des risques et de protocoles et règles relatifs à la traçabilité  

Domaines où un soutien serait nécessaire au cours des cinq prochaines années 
 

Les domaines où il a été identifié qu'un soutien serait nécessaire au cours des 5 prochaines années 
sont notamment : 

 Le renforcement des cadres de gouvernance  

 Le renforcement des capacités à divers niveaux dans différents groupes de parties prenantes 

 Le renforcement de la collecte de données et de l'échange d'informations concernant les 

performances du secteur 

 Le soutien à des enquêtes relatives à la faisabilité de l'aquaculture 

 Le renforcement des systèmes de crédit en vue de soutenir les petits et moyens producteurs 

 L'amélioration de la production de la région et l'accès à des aliments moins chers, de bonne 

qualité 

 La réduction des coûts liés à l'énergie, à la terre et l'amélioration de l'accès à la terre pour 

l'aquaculture 

 L'amélioration de la commercialisation, en ce compris l'accès aux marchés régionaux et 

internationaux 

 L'amélioration de la santé des poissons et des systèmes de sécurité alimentaire 

 

Ces objectifs pourront être atteints grâce à une implication accrue du secteur privé, de partenariats 
renforcés et d'une coopération entre les états membres du CARIFORUM et leurs partenaires de 
développement internationaux, ainsi qu'une meilleure coopération inter-régionale entre les régions 
ACP. Les gouvernements du CARIFORUM doivent fournir le soutien logistique et le personnel tandis 
que les partenaires internationaux doivent contribuer par une assistance technique et financière.  
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Les domaines proposés pour une participation et un soutien externes se fondent sur l'hypothèse que 
les divers États-nations se trouvent à différents niveaux de développement et la sélection d'un état 
donné pour qu'il participe se fonde sur des besoins identifiés. 
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1. CONTEXTE 
 
 
En tant que concept géopolitique, les Caraïbes font référence à un espace marin relativement vaste 
ponctué et limité par des états insulaires et des pays continentaux. L'espace océanique des Caraïbes atteint 
une superficie de 2,6 millions de km².  
 
Les états insulaires comprennent l'arc antillais dans la partie sud-est et est de l'océan et se répartissent de 
manière irrégulière dans les limites nord-est de la zone. Les îles qui se situent dans la partie sud-est de 
l'arc antillais sont connues sous le nom d'Îles-du-vent et celles qui se trouvent à l'est de la zone sous celui 
des Îles-sous-le -vent (voir Annexe II, Fig. 1). Les îles situées dans la partie nord-est des Caraïbes 
comprennent les Bahamas et les îles Turques-et-Caïques (voir Annexe II, Fig. 1). 
  
Les îles des Caraïbes se répartissent également entre les Petites Antilles et les Grandes Antilles. Cette 
répartition se fonde sur la superficie ou la masse terrestre. Les Grandes Antilles se composent de Cuba, 
de la Jamaïque, d'Hispaniola (Haïti et la République dominicaine) et de Puerto Rico (voir Annexe II, Fig. 
1). 
  
Les zones ouest et sud-ouest des Caraïbes sont délimitées par les pays continentaux du pont terrestre 
d'Amérique centrale et les pays du nord-est d'Amérique du Sud. Ces derniers comprennent le Suriname, 
le Guyana et le Venezuela (voir Fig. 1). Le Belize, le Honduras et le Nicaragua forment la partie de masse 
continentale qui borde le nord-ouest de la Mer des Caraïbes (voir Annexe II, Fig. 1). 
  
Par ailleurs, les Caraïbes se subdivisent également en Caraïbes CARICOM et CARIFORUM selon des 
aspects historiques, culturels et politiques. La Communauté CARICOM compte 15 états membres, 5 
membres associés et 7 observateurs. Les états membres de la CARICOM sont : Antigua-et-Barbuda, les 
Bahamas, la Barbade, le Belize, la Dominique, la Grenade, le Guyana, Haïti, la Jamaïque, Montserrat, 
Saint-Christophe-et-Niévès, Sainte-Lucie, Saint-Vincent-et-les-Grenadines, le Suriname et Trinité-et-
Tobago (voir Annexe II, Fig. 2). Les membres associés de la CARICOM sont : Anguilla, les Bermudes, les 
Îles Vierges britanniques, les Îles Caïmans et les Îles Turques-et-Caïques (voir Annexe II, Fig. 2). Les états 
membres du CARIFORUM sont Antigua-et-Barbuda, les Bahamas, la Barbade, le Belize, la Dominique, la 
République dominicaine, la Grenade, le Guyana, Haïti, la Jamaïque, Saint-Christophe-et-Niévès, Sainte-
Lucie, Saint-Vincent-et-les-Grenadines, le Suriname et Trinité-et-Tobago (voir Annexe II, Fig. 1). 
 
L'étendue géographique des mers et la diversité et l'abondance de la vie marine qu'on y trouve présentent 
des opportunités pour les peuples et les nations CARICOM et CARIFORUM des Caraïbes en termes 
d'emploi, de sécurité alimentaire et nutritionnelle, de génération de revenus, de commerce et en général 
de développement social et économique. L'association entre les peuples des Groupements de pays 
CARICOM et CARIFORUM et la production halieutique provenant de la mer et dans une moindre mesure 
de plans d'eau intérieurs est une tradition bien établie et significative. Depuis la fin des années 1970 et le 
début des années 1980, certains se sont fermement engagés à augmenter la production halieutique en 
passant des pêcheries par capture à l'élevage ou à l'aquaculture. L'intérêt pour la pisciculture est important 
en termes géographiques et diversifié en termes de produits ou espèce cultivés : Seuls quelques états et 
territoires caraïbes se sont essayés à l'aquaculture organisée, avec des objectifs bien définis. On songera 
ici aux activités établies au Belize, en Jamaïque, à Haïti et en République dominicaine aussi qu'aux 
initiatives de moindre envergure à Saint-Christophe-et-Niévès, à Sainte-Lucie et au Suriname (voir Annexe 
II, Tableaux 1A & 1B). 
 
Les efforts visant le développement de l'aquaculture dans les Caraïbes CARICOM/CARIFORUM ont été 
marqués par un engagement et un soutien politiques au niveau national et régional, collectivement. Au 
niveau national, l'engagement et le soutien politiques se sont manifestés par l'élaboration et la mise en 
œuvre de politiques, plans de développement, projets de législation et services de soutien comprenant de 
la vulgarisation, de la formation et l'établissement de liens, ainsi que des fonctions d'inspection et d'octroi 
de permis. Au niveau régional, les états membres de la CARICOM ont développé et adopté une politique 
commune de la pêche dont la mission est « … le développement durable de la pêche et de 
l'aquaculture… ». 
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À ce même niveau, des dispositions ont également été prises dans le Plan stratégique CRFM 2013-2021 
pour le développement de l'aquaculture. L'Objectif E porte sur le développement de l'aquaculture comme 
moyen d'accroître l'offre de poisson. 
 
L'objectif de la présente initiative est de défendre la cause du développement durable de l'aquaculture dans 
le contexte de la « Pisciculture et de l'économie bleue ». Elle se concentre sur le statut et le potentiel du 
développement de l'aquaculture dans les Caraïbes mais elle détaille également les moteurs qui seraient 
nécessaires afin de favoriser l'engagement de la région en faveur du développement de l'aquaculture et 
réaliser les avantages sociaux et économiques qui pourraient en découler.   
 
La structure et le contenu du présent rapport se fondent sur les termes de référence résumés dans l'Annexe 
I. La forme adoptée a permis un traitement complet et éclairé du potentiel de l'aquaculture dans les 
Caraïbes. La méthodologie adoptée a impliqué un examen détaillé et une synthèse de la documentation 
complétés par des informations fournies par les états sur demande du Secrétariat du CRFM (voir Annexe 
III).  

 
2. IMPORTANCE DU SECTEUR PISCICOLE DANS LES CARAÏBES 

 
La question de la ‘Gouvernance’ est un sujet récurrent dans les différents forums concernant le 
développement de l'aquaculture. On peut déduire du manque de leadership en matière de règlementation 
dans ce secteur que non seulement un engagement politique est nécessaire, mais aussi une orientation et 
une planification politiques et une législation ainsi qu'un engagement de la part du secteur public de fournir 
des ressources financières et matérielles.  

 
L'engagement politique a été pris tant au niveau régional par le Groupement de pays 
CARICOM/CARIFORUM qu'au niveau des différents États-nations de la région. À l'échelle régionale, outre 
la Politique commune de la Pêche approuvée par le Conseil des Ministres des états membres du CRFM 
en 2011, le développement de l'aquaculture a également été mentionné comme objectif du Plan stratégique 
CRFM 2013-2021. 

 
Dans ce dernier Plan stratégique, on vise le développement de l'aquaculture par :  
 L'adoption d'une approche du développement fondée sur les écosystèmes 

 La mise sur pied d'un groupe de travail régional 

 L'adoption d'un environnement politique propice et d'un cadre juridique 

 L'élaboration et la mise en œuvre de directives et de meilleures pratiques de gestion volontaires 

À l'échelle nationale, la plupart des Gouvernements ont pris quelques décisions relatives à la gouvernance 
dans le secteur. Elles prennent la forme de politiques, de stratégies ou de plans de développement sectoriel 
déclarés, ou de la promulgation de lois (voir Annexe II Tableau 9). Un soutien administratif concernant les 
fonctions d'octroi de permis et de services de conseil fait également partie des mesures prises par le 
secteur public. Toutefois, seuls quelques Gouvernements nationaux disposaient d'une politique, d'une 
stratégie, d'un plan de développement ou d'une législation spécifiques et ciblés sur des objectifs pour ce 
secteur.  
 
Les pays disposant d'une politique nationale officiellement approuvée comprenaient : la Dominique, la 
République dominicaine, la Grenade, le Guyana, la Jamaïque, Saint-Vincent-et-les-Grenadines et Trinité-
et-Tobago (voir Annexe II Tableau 9). Le pays disposant du Plan de Développement national le plus 
complet et intégré pour l'industrie de l'aquaculture est Sainte-Lucie (voir Annexe II Tableau 9). La structure 
et le contenu de ce Plan de Développement en font un modèle efficace pour l'ensemble de la région. 
 
Bien que divers éléments de gouvernance publique existent déjà dans les différents états et territoires de 
la région, souvent ils ne sont pas intégrés ou spécifiquement associés au développement du secteur. Les 
mesures ne sont pas non plus aussi approfondies et complètes que cela serait nécessaire ou pertinent 
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pour le développement du secteur. Habituellement, elles se limitent à des dispositions générales dans la 
loi sur les pêcheries autorisant le ministre compétent à promulguer des lois relatives au secteur.  
 
Certaines des autres mesures pertinentes pour la gouvernance dans le secteur ont porté sur l'octroi de 
licences d'exploitation pour les installations d'aquaculture (voir Annexe II Tableau 9). Les pouvoirs publics 
sont généralement impliqués dans l'octroi de permis pour l'importation des stocks aquacoles. Il s'agit 
essentiellement de reproducteurs et de naissains. Les inspections de suivi ont également figuré parmi les 
mesures prises dans quelques cas.  
 
En règle générale, les Gouvernements de la région CARICOM/CARIFORUM sont également chargés de 
la fourniture des services de vulgarisation et d'appui consultatif technique général (voir Annexe II Tableau 
9). 
 
En termes de gouvernance publique, l'aquaculture dépend communément de l'Administration des 
Pêcheries. Dans ce cadre, la législation et les politiques sont habituellement de la compétence 
juridictionnelle des Fonctionnaires des Pêcheries ou leurs équivalents. 

 

2.1 Tendances de la production et du commerce  
 

2.1.a Principales espèces élevées 
 

Les espèces élevées dans les Caraïbes CARICOM/CARIFORUM peuvent être subdivisées en trois (3) 
groupes principaux, selon que leur élevage relève des situations suivantes : 

 entreprises commerciales bien établies ou en phase « d'essai » en vue d'une exploitation 

commerciale intégrale ; 

 initiatives de développement rural et d'atténuation de la pauvreté, et ; 

 programmes de diversification informels d'exploitants agricoles désireux d'entamer des activités 

alternatives d'agro-production.  

Les espèces visées par les activités aquacoles industrielles sont celles que l'on retrouve quasiment partout 
dans les zones d'élevage tropicales et subtropicales. Dans les Caraïbes, elles se limitent à la Crevette à 
pattes blanches (Litopenaeus vannamei) et au Tilapia du Nil (Oreochromis niloticus) [Voir Annexe II 
Tableaux 2 et 10]. On observe que ces espèces sont produites en conditions d'élevage au Belize, en 
Jamaïque, en République dominicaine, au Guyana et au Suriname (voir Annexe II Tableau 2). 
 
Les espèces faisant l'objet d'une expérimentation commerciale dans la région sont : le Cobia 
(Rachycentron canadum), le Pompano (Trachionotus carolinus), le Coryphène commun (Coryphaenea 
hippurus) et le Tambour rouge (Sciaenops ocellatus) [Voir Annexe II Tableau 10]. Ces espèces sont 
exploitées au Belize et en République dominicaine (voir Annexe II Tableau 2). 
 
Les espèces auxquelles il a été fait appel dans des projets de développement rural et d'atténuation de la 
pauvreté comprennent l'Huître de mangrove (Crassostrea rhizophorea), la Mousse de mer (Gracilaria spp.) 
et le Péténia (Petenia splendida) [Voir Annexe II Tableau 10]. 
 
Les exploitants désireux de se lancer dans l'agriculture informelle ou les programmes de diversification 
halieutique se focalisent largement sur les espèces indigènes et locales. Il s'agit du Tambaqui (Colossoma 
macroporum), le Tambour rayé (Micropogonias furnieri), le Lukanani (Chicla ocellaris) et le Cascadura 
(Hoplosternum littorale) [Voir Annexe II Tableau 10]. 

  
La Crevette ligubam du Sud (Penaeus schmitti) et la Crevette royale grise (Penaeus aztecus) figurent 
également parmi les espèces associées à la diversification informelle de l'agriculture (voir Annexe II 
Tableaux 2 & 10).  
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Un certain nombre d'espèces reprises dans le Tableau 10 (Annexe II) se retrouvent dans deux (2) 
catégories ou plus. Il s'agit par exemple du Tilapia du Nil (Oreochromis niloticus) et du Péténia (Petenia 
splendida). Le Tilapia du Nil (Oreochromis niloticus) est à la fois un candidat pour les activités commerciales 
totalement développées et pour les programmes de diversification informelle. De même, on retrouve le 
Péténia (Petenia splendida) à la fois dans les programmes de développement rural et d'atténuation de la 
pauvreté, et dans les programmes de diversification informelle de l'agro-production. 
 
Le Tableau 10 illustre la totalité des espèces élevées actuellement ou le plus récemment dans les Caraïbes 
CARICOM/CARIFORUM. Concernant le Tableau 10 (Annexe II), une synthèse qui se fonde sur un 
jugement de valeur de l'auteur, il importe de noter que toutes les espèces élevées ne se trouvent pas au 
même niveau de préparation pour un élevage commercial réussi. C'est notamment le cas pour les espèces 
locales qui ont souvent fait l'objet des programmes informels de diversification. Ces programmes ont 
également été qualifiés d' « aquaculture de jardin », ce qui suggère qu'ils s'inscrivent dans une optique de 
subsistance et qu'ils ne sont pas scientifiques. Les espèces concernées sont le Tambaqui (Colossoma 
macroporum), le Tambour rayé (Micropogonias furnieri), le Lukanani (Chicla ocellaris), le Cascadura 
(Hoplosternum littorale) et le Péténia (Petenia splendida) [Voir Annexe II Tableau 10].  
  

 2.1.b Principaux pays producteurs 
 
On observe une grande diversité d'expériences dans la région CARICOM/CARIFORUM concernant le 
stade de réussite ou de développement de l'aquaculture. La plupart des tentatives ont été qualifiées d' 
‘expérimentales’ et ‘de subsistance’ (voir Annexe II Tableaux 1A & 1B) et certaines de ces initiatives ont 
échoué et n'existent plus. 
 
Les pays producteurs de produits aquacoles dans une quantité relativement significative sont ceux qui ont 
été classés dans le stade de développement ‘commercial’ ou ‘expérimental’ (voir Tableau 8). 
Généralement, ces pays produisent cette quantité de marchandise pour un marché domestique 
relativement vaste et/ou pour le commerce intra-régional, ou pour l'exportation hors de la région 
CARICOM/CARIFORUM. Les pays concernés, du plus productif au moins productif, sont : le Belize, la 
Jamaïque, le Guyana, Haïti, la République dominicaine et le Suriname (voir Annexe II Tableau 5 et Fig. 4). 
Les principales marchandises produites et échangées dans des quantités significatives sont la Crevette à 
pattes blanches (Litopenaeus vannamei) et le Tilapia du Nil (Oreochromis niloticus). 
 
De même, il y a une grande variété dans la région CARICOM/CARIFORUM en termes de technologie et 
d'environnement d'élevage. La plupart des activités menées à l'échelle industrielle et commerciale ont 
concernées des systèmes d'élevage semi-intensif et intensif (voir Annexe II Tableau 3). C'est le cas pour 
l'élevage marin de crevettes et de Tilapia. Au Belize, la production a évolué ces dernières années comme 
la production globale, avec une intensification accrue de la culture tant dans les systèmes semi-intensifs 
que les systèmes intensifs. Dans un certain nombre de cas, les pratiques de production ont évolué de 
systèmes de culture intensive vers des systèmes de culture hyper-intensive (voir Annexe II Tableau 3). 
L'infrastructure de production est passée de bassins de terre surélevés relativement vastes (20 à 25 acres) 
à des systèmes avec revêtement de polymère et recirculation assistée par aération (voir Annexe II Tableau 
3). 
 
Les tendances de la production en Jamaïque se différencient clairement de celles du Belize. En Jamaïque, 
la production de Tilapia a chuté ces sept (7) dernières années de 5 000 MT par an à 500 MT (Comm. pers. 
A. Smikel). Cette chute résulte de la contraction des prix sur les marchés internationaux provoquée par la 
récession globale récente, de la difficulté de respecter les normes du marché à l'exportation et du manque 
de compétitivité de la production sur ce marché (Comm. pers. A. Smikel). Ce dernier point est lié au coût 
élevé de l'énergie et dans une moindre mesure au coût et à la qualité des aliments (Comm. pers. A. Smikel). 
Le coût des intrants importés a augmenté par la baisse de la valeur du dollar jamaïquain par rapport au 
dollar américain (Comm. pers. A. Smikel). Progressivement, la production et le marketing aquacoles se 
sont concentrés dans une seule entreprise en Jamaïque ces 20 dernières années. En 2009, cette 
entreprise, Aquaculture Jamaica Limited, une filiale de la Jamaica Broiler Group of Companies (Jamaica 
Trade and Invest, 2009) , a pris le contrôle de 120 des quelque 200 exploitations aquacoles en Jamaïque. 
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La décision qu'elle a prise ensuite de mettre un terme à toutes ses activités aquacoles a fortement contribué 
au déclin brutal de cette industrie en Jamaïque. 
 
Concernant les divers environnements d'élevage et les différentes technologies, on peut noter des efforts 
significatifs en matière de pisciculture en cage du Cobia (voir Annexe II Tableau 2) au Belize entre 2004 et 
2009. Des expériences similaires ont été réalisées récemment avec cette espèce en République 
dominicaine (voir Annexe II Tableau 2).  
 
Par le passé, l'Institut français de recherche pour l'exploitation de la mer (IFREMER) a mené des 
recherches en Martinique sur la technologie de la pisciculture en cage avec le Vivaneau sorbe. 
 
L'élevage sur radeau de l'Huître de mangrove (Crassostrea rhizophorea) a été testé de manière 
expérimentale et limitée en Jamaïque. On peut également évoquer la culture sur corde de la Mousse de 
mer (Gracilaria spp.) sur une base commerciale limitée à Sainte-Lucie (voir Annexe II Tableaux 2). 
 
Cela fait déjà quelque temps que le Guyana pratique la pisciculture extensive d'un certain nombre 
d'espèces de poissons à nageoires, avec succès. Cette pratique se fonde sur la brèche des défenses 
maritimes et l'inondation de canaux et de champs agricoles avec la marée montante. Elle vise 
essentiellement des espèces de poissons à nageoires et de crevettes indigènes et locales tels que la 
Courbine (Micropogonias furnieri), le Lukanani (Chicla ocellaris), le Cascadura (Hoplosternum littorale), le 
Mulet (Mugil cephalus), la Crevette ligubam du Sud (Penaeus schmitti) et la Crevette royale grise (Penaeus 
aztecus) [Voir Annexe II Tableaux 2 & 10]. 
  
La diversité ou mixité du développement de l'aquaculture se reflète peut-être de la manière la plus 
significative dans les différents stades de développement ou de réussite observés dans les différents pays. 
Les pays où l'aquaculture est la plus développée sont le Belize et la Jamaïque. Ces deux (2) pays sont 
classés dans la catégorie Développement commercial complet (voir Annexe II Tableau 8). En témoignent 
le cycle de succession des produits de l'aquaculture et le volume de production dans le temps. Le principal 
produit d'élevage du Belize a évolué du stade ‘introduction’ au stade ‘croissance’ pour atteindre le stade 
‘maturité’. Le secteur en est maintenant au stade de la ‘stabilisation’ (voir Annexe II Fig. 5 & Tableau 8).  
 
Comme le montre la courbe de croissance, le secteur de l'élevage des crevettes du Belize s'est quelque 
peu contracté entre 2005 et 2010 en raison de virus pathogènes, de la faiblesse des prix sur le marché de 
l'exportation et des coûts élevés des intrants, notamment l'énergie et les aliments. Le secteur est 
actuellement en pleine reprise au Belize, étant donné l'augmentation de la demande et des prix sur le 
marché international. 
 
La Jamaïque, avec le Tilapia, présente de nombreux points communs avec le Belize et l'élevage de 
crevettes. Les principales raisons du ralentissement du secteur en Jamaïque ont été les coûts élevés de 
l'énergie et des aliments, ainsi que la concurrence sur le marché domestique par des importations à bas 
prix d'Asie. Il s'agit surtout de filets de Basa (Pangasius spp.) du Vietnam. 
 
Comme mentionné précédemment, les volumes de production annuels témoignent également du stade 
avancé d'évolution de l'aquaculture au Belize et en Jamaïque. Entre 2000 et 2011, le volume de production 
cumulé de l'aquaculture s'est établi à 71 044 MT pour le Belize et à 52 123 MT pour la Jamaïque (voir 
Annexe II Fig. 4). Le troisième du classement est la République dominicaine avec 17 089 MT (voir Annexe 
II Fig. 4). 
 
En 2011, la production aquacole du Belize s'est élevée à 5 290 MT et celle de la Jamaïque à 5 141 MT 
(voir Annexe II Tableau 5). Les pays dans lesquels l'aquaculture se développe à un rythme appréciable ont 
été classés dans la catégorie ‘En développement’ (voir Annexe II Tableau 8). Ces pays comprennent la 
République dominicaine, le Guyana, Haïti et le Suriname (voir Annexe II Tableau 8). À ce stade de 
développement, priorité est donnée à la promotion des investissements privés, à l'extension des services 
et de l'infrastructure de soutien et à la législation (voir Annexe II Tableau 8). On note également un 
accroissement de la production. Ainsi, la production cumulée de l'aquaculture de la République dominicaine 
entre 2000 et 2011 s'est établie à 17 089 MT (voir Annexe II Fig. 4). Cette production a connu un sommet 
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en 2004 avec 1 097 MT mais elle a fortement baissé en 2009, avec 240 MT, principalement en raison du 
déclin de la production de crevettes marines (CONAPROPE e IDIAF, 2010).  
 
Une production importante a également été atteinte à Haïti et au Guyana en 2011, avec 511 MT et 400 MT 
respectivement (voir Annexe II Tableau 5). 
 
Certains pays, y compris le Guyana, le Belize, Trinité-et-Tobago, les Bahamas, la Barbade et les îles 
Vierges américaines, connaissent des activités aquaponiques de petite envergure axées sur la famille et 
commercialement viables. Ces exploitations combinent l'élevage de tilapia avec la culture de légumes en 
utilisant les déchets de la pisciculture comme engrais et sont particulièrement adaptées aux zones où les 
ressources en espace terrestre et en eau fraîche sont limitées. L'Université des Îles Vierges mène des 
activités de recherche et d'enseignement en aquaponie depuis plusieurs années, et propose une formation 
relative à la culture aquaponique de Tilapia et de légumes. 
 
Tous les autres pays de la région CARICOM/CARIFORUM classés dans la catégorie de stade de 
développement ‘Expérimental’ se trouvent dans les Petites Antilles (voir Annexe II Tableau 8 et Fig. 1). Les 
îles Turques-et-Caïques constituent une exception puisque l'élevage commercial du Strombe géant 
(Strombus gigas) y était complètement développé. Néanmoins, cette exploitation a fermé en 2012. 
 
La production aquacole annuelle dans la région CARICOM/CARIFORUM s'est élevée à 11 000 MT en 2011 
(voir Annexe II Tableau 6).  
 
Les principaux moteurs de la production dans ces pays sont liés à des objectifs macro-économiques : 
recettes en devises, emploi et génération de revenus. Ces objectifs sont soit formulés, soit suggérés dans 
la région. 
 

2.1.c Principaux marchés et normes de qualité et de sécurité alimentaire 
 
Bien qu'une quantité importante des marchandises aquacoles produites dans la région 
CARICOM/CARIFORUM soit consommée de manière intra-régionale, la majorité d'entre elles est exportée 
hors de la région. Les principales marchandises produites sont la crevette marine et le Tilapia. Les 
principaux marchés de la crevette marine sont, par ordre d'importance, les États-Unis, le Mexique et l'Union 
européenne. La plupart des crevettes d'élevage destinées au marché des États-Unis et du Mexique 
proviennent du Belize, le premier producteur de cette marchandise dans la région.  
 
Les crevettes d'élevage exportées vers le marché des États-Unis provenaient du Belize et du Suriname, 
mais ce dernier pays n'est plus concerné depuis peu en raison des problèmes d'assurance qualité associés 
aux produits originaires de ce pays et l'échec commercial qui en a résulté dans le pays pour les principaux 
producteurs. 
 
Le commerce intra-régional des Crevettes à pattes blanches (Litopenaeus vannamei) prend la forme 
d'exportations du Belize vers la Jamaïque. 
 
Les crevettes d'élevage importées aux États-Unis depuis la région prennent la forme de marchandises 
sans tête congelées fraîches et individuellement (IQF). Pour le marché mexicain, les crevettes entières ont 
été pêchées récemment et congelées  
. Les crevettes d'élevage exportées de la région vers l'UE sont principalement destinées au marché 
français : pour cette destination, les crevettes sont congelées de frais avec tête ou entières.  
 
Le principal producteur de Tilapia de la région est la Jamaïque. Une grande partie de cette production était 
exportée vers l'UE et les USA, mais depuis 2005 environ, une partie est également commercialisée et 
consommée localement. Le Tilapia prend exclusivement la forme de filets congelés frais.  
 
Bien que les questions d'assurance qualité et de sécurité alimentaire ne soient pas un problème pour les 
produits aquacoles exportés vers les marchés des États-Unis et du Mexique, des problèmes se sont posés 
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de temps à autre pour les produits exportés vers l'UE. Ils sont généralement liés aux exigences plus strictes 
concernant le produit du point de vue de la santé et de la sécurité humaines.  
 
Le défi auquel sont confrontés chaque producteur individuellement ainsi que les régulateurs nationaux est 
leur manque de connaissance de la santé du poisson, de l'assurance qualité et des exigences de sécurité 
alimentaire du marché européen. Elles sont liées aux règlements ISO et CODEX. Cette question est 
particulièrement pertinente car ces règlements sont à la fois rigoureux en termes de normes 
bactériologiques liées à la manipulation, la transformation et le conditionnement du produit final, mais aussi 
en termes de normes chimiques qui incluent de manière inhérente des questions de traçabilité concernant 
l'ensemble de la chaîne de valeur du produit.  
 
Les pays producteurs des Caraïbes ne sont pas tous au stade du développement car il est lié à la capacité 
de respecter les exigences du marché d'exportation relatives à la santé des poissons, l'assurance qualité 
et la sécurité alimentaire. Un certain nombre d'exploitations de crevettes du Belize ont obtenu le Certificat 
de l'Autorité nationale compétente pour l'exportation de crevettes vers l'UE. Ces exploitations ont en effet 
respecté les exigences règlementaires imposées par les normes relatives à ce produit pour une exportation 
dans l'UE. D'autre part, les activités du Suriname ont rencontré des difficultés pour respecter les normes 
de l'UE. On note des manquements à la fois au niveau des exploitations pour respecter les exigences 
d'assurance qualité, et du pouvoir règlementaire pour inspecter, tester et certifier les expéditions de 
crevettes. 
  
Bien que les autres pays classés dans la catégorie stade de développement ‘expérimental’ n'exportent pas 
de produits aquacoles vers l'UE, il est nécessaire de renforcer les capacités dans ces pays en mettant 
l'accent sur la sensibilisation concernant l'ensemble des exigences relatives à l'assurance qualité pour les 
produits aquacoles exportés vers l'UE depuis la région. 
 
Un des principaux défis auxquels est confrontée la région est une législation datée et obsolète relative à la 
sécurité alimentaire et à la santé humaine. Certaines législations remontent au temps des colonies. Il est 
urgent de réviser et de mettre à jour cette législation pour tenir compte des nouveaux défis du marché 
global. C'est particulièrement pertinent dans le cadre de la question de la traçabilité. Étant donné 
l'importance des aliments en aquaculture et le potentiel de contamination par diverses sources au sein de 
la chaîne alimentaire et ont un impact sur la qualité de la carcasse des stocks élevés, il est nécessaire de 
focaliser l'attention sur la législation requise et les ressources matérielles nécessaires pour les tests et les 
inspections des produits et du processus de production. Les aliments destinés aux stocks élevés peuvent 
être contaminés par des mycotoxines, des résidus de traitements chimiques contre des maladies, des 
métaux lourds et des sels minéraux, une pollution organique persistante, etc. 
  
Il existe de vastes sites de production d'aliments aquacoles dans au moins deux (2) pays producteurs de 
la région CARICOM/CARIFORUM ainsi que des installations plus restreintes pour l'aquaculture. 
Néanmoins, certaines installations de production d'aliments desservent aussi bien les élevages de bétail 
que le secteur aquacole. Il faut élaborer les contrôles de sécurité nécessaires pour s'assurer que les 
composants des aliments ne sont pas contaminés, ou que l'alimentation n'a pas été souillée ou affectée 
pendant les processus de fabrication, de stockage ou de livraison. Le renforcement des capacités en 
termes d'analyse des risques au niveau des exploitants agricoles, des ingrédients des aliments et des 
institutions réglementaires du gouvernement est donc indispensable. 
 
Il est également nécessaire de se pencher sur la question des meilleures pratiques et des systèmes de 
certification volontaires pour les producteurs. Les systèmes de Certification environnementale tels que ceux 
diffusés par la Global Aquaculture Alliance (GAA) peuvent être très bénéfiques pour l'aquaculture des 
Caraïbes CARICOM/CARIFOUM où la qualité de l'eau est généralement quasi pure et où les « systèmes 
de production propre » sont réalisables dans le cadre des pratiques de production et dans le contexte de 
l'ensemble des compétences utilisées dans les sous-secteurs de l'élevage des crevettes et des Tilapias.  
 
Les producteurs doivent aussi être conscientisés sur le fait que, outre les questions techniques associées 
au marché global, les consommateurs deviendront de plus en plus exigeants, et les politiques relatives au 
travail des enfants, à l'égalité des genres et à l'emploi des jeunes deviendront de plus en plus pertinentes. 
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Et dans ce contexte, la mesure de renforcement des capacités devra encore tenir compte de la 
connaissance qu'ont les parties prenantes d'instruments tels que le Code de conduite pour une pêche 
responsable de la FAO1, les Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD) et les initiatives de l'Économie bleue comme l'Empreinte carbone 

associés à des producteurs spécifiques et au processus de production. 
 
Le futur à court et à moyen terme de la production et du commerce aquacoles dans la région 
CARICOM/CARIFORUM dépendra largement de la réussite du secteur au Belize, en Jamaïque, au 
Guyana, en Haïti et en République dominicaine. Au Belize, on prévoit une croissance modérée. Les 
rendements et le volume de production ont connu une croissance modérée et stable au Belize, grâce au 
rétablissement des prix sur le marché international. Cela a été particulièrement le cas pour le marché des 
États-Unis. 
  
L'accroissement de la production au Belize est alimenté par l'expansion de la surface des exploitations 
ayant résisté à la contraction des prix du marché entre 2005 et 2009, ainsi que par les exploitations remises 
en service après avoir été liquidées en raison de la chute déjà mentionnée plus haut des prix du marché. 
Cette prévision optimiste se fonde dans une large mesure sur l'hypothèse que le secteur ne sera pas touché 
par des maladies catastrophiques qui ont été le talon d'Achille et un défi récurrent pour ce secteur à l'échelle 
mondiale. 
  
La prévision d'une croissance future de l'élevage des crevettes au Belize se fonde également sur 
l'hypothèse qu'il n'y aura pas d'augmentation significative du prix des intrants – notamment concernant les 
aliments et l'énergie. 
  
Les prévisions de croissance du secteur aquacole jamaïcain sont moins claires que celles du Belize. Si l'on 
parvient à mettre un terme au déclin du secteur de l'élevage de Tilapias décrit plus haut grâce à des 
initiatives telles que le « Parc d'aquaculture » prévu pour le secteur, une reprise et une modeste croissance 
devraient se faire sentir par rapport aux sept (7) années précédentes. Les « Parcs d'aquaculture » sont en 
principe des « oasis » de développement où des infrastructures de base telles que des systèmes 
d'approvisionnement en eau, des routes et des usines de transformation sont mises en place par les 
pouvoirs publics afin de faciliter les investissements privés dans l'élevage de poisson (Comm. pers. A. 
Smikel).  
 
Le redressement et la croissance de l'élevage de Tilapias en Jamaïque à court et à moyen terme 
dépendront également des réformes politiques et du soutien au secteur, y compris sous la forme d'une 
règlementation appropriée concernant les filets de Basa importés et le rééchelonnement à la baisse des 
droits sur les intrants importés tels que les aliments et l'équipement.  
 
Les prévisions à court à moyen terme concernant l'évolution de la production en Haïti, au Guyana, en 
République dominicaine, au Suriname et chez les autres producteurs classés dans la catégorie de 
développement ‘Expérimental’ sont encore plus prudentes que celles pour la Jamaïque. Pour ces 
producteurs, l'un des principaux moteurs sera la probabilité et la quantité des investissements privés dans 
l'aquaculture. Ils dépendent fortement de la confiance des investisseurs. Concernant des espèces comme 
le Tilapia et la Crevette Paneid, pour lesquelles la technologie est connue et le produit testé sur le marché 
international, on peut raisonnablement supposer que des personnes oseront investir dans ces secteurs, 
dès que tous les obstacles techniques ou institutionnels importants seront levés. Il peut donc sembler 
pertinent de s'attendre à ce que la République dominicaine, Haïti, le Suriname et le Guyana deviennent 
des producteurs importants dans la région une fois que les questions relatives à l'accès au crédit, l'accès 
à des aliments abordables et de bonne qualité, à l'assurance qualité et à la sécurité alimentaire, liées à 
l'accès au marché UE, seront résolues. 
 
Concernant les espèces soumises à des essais de commercialisation telles que le Cobia (Rachycentron 
canadum), le Pompano (Trachionotus carolinus) et le Tambour rouge (Sciaenops ocellatus), trouver les 
moyens financiers pour progresser vers des activités d'envergure commerciale constitue un défi majeur. À 
ce stade, il ne serait ni faisable ni constructif de spéculer sur la probabilité que ces espèces soient produites 

                                                                                 

1 qui comprend l'aquaculture 
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en quantités suffisantes pour être commercialisées dans un futur proche et qu'elles aient un impact sur le 
volume et la valeur des produits aquacoles de la région.  
 
Pour ce qui est des espèces locales et sous-régionales telles que le Tambour rayé (Micropogonias furnieri), 
le Lukanani (Cicla ocellaris) et le Cascadura (Hoplosternum littorale), leur impact économique serait au 
mieux modéré sur le moyen à long terme. Cela s'explique d'abord par le fait que ces espèces ne sont pas 
encore susceptibles d'être élevées en quantité commerciale en raison d'un manque de connaissances sur 
plusieurs points, comme leur biologie reproductive, leurs performances de croissance et leurs exigences 
nutritionnelles (voir Tableau 9). Ensuite, même si les questions scientifiques et technologiques sont 
résolues et ouvrent la voie à un élevage commercial, la demande des consommateurs pour ces espèces 
serait relativement faible et limitée aux zones où elles sont connues. Par conséquent, en principe, on ne 
s'attend pas à ce que ces espèces aient un impact significatif sur les marchés intra-régional ou international 
dans un avenir proche. 
  
Dans le cas du Suriname et du Guyana, où l'on trouve la plupart de ces espèces, développement en tant 
que candidats à l'aquaculture devrait être encouragé et soutenu et il faudrait adopter une approche 
stratégique visant à favoriser l'entreprise dans ce domaine. Mentionnons que l'Université des Indes 
occidentales (UWI) a déjà effectué des études sur le Cascadura (Hoplosternum littorale), et notamment sur 
sa biologie reproductive (Comm. pers. J. White).  
  

 2.1.d Principaux acteurs de la chaîne 
 
Bien que la chaîne de valeur des marchandises commercialisées au sein des divers pays présente 
quelques similarités avec celle des marchandises destinées au marché de l'exportation, il faut souligner 
qu'il existe des différences notables. Elles concernent tant les questions d'inspection et de certification des 
produits que la complexité de la chaîne des producteurs aux consommateurs finaux. On observe également 
des différences dans la chaîne de valeur des marchandises destinées au marché interne entre les 
producteurs d'envergure industrielle et les petits acteurs avec une production de subsistance. Dans ce 
dernier cas, il a été démontré au Belize par exemple, que la production de Tilapias (Oreochromis niloticus) 
en élevage par des producteurs de subsistance était commercialisée sous forme congelée immédiatement 
après récolte, en porte à porte à des ménages ruraux dans un rayon de 48 km autour de l'élevage (Comm. 
pers. G. Perrera). La commercialisation était prise en charge par un grossiste pour le compte de cinq (5) 
petites exploitations (Comm. pers. G. Perrera). Le produit était commercialisé sous la forme de poisson 
entier vidé et écaillé (Comm. pers. G. Perrera). 
 
D'autre part, la commercialisation de Tilapias en provenance d'un grand producteur du Belize passait par 
la vente directe en gros par ce producteur à des supermarchés qui à leur tour vendaient les produits au 
détail aux consommateurs. La commercialisation de crevettes marines d'élevage au Belize appliquait la 
même stratégie, avec en plus des achats au niveau porte de la ferme suivis d'une vente en gros aux 
supermarchés et à de petits détaillants. Pour les Tilapias et les crevettes d'élevage, les produits étaient 
fraîchement congelés. Dans le cas des Tilapias, il s'agissait de filets congelés et dans celui des crevettes, 
de mini-cartons de 2,3 kg de crevettes IQF sans tête.  
 
La commercialisation des produits destinés au marché de l'exportation était complexe, notamment en 
raison du nombre de niveaux dans la chaîne de valeur. Au Belize, il a été montré qu'il existe trois (3) options 
commerciales pour les crevettes exportées vers les États-Unis. Dans le premier scénario, les crevettes 
sont exportées directement du Belize vers une société internationale de commercialisation ou un Détaillant 
qui vend ensuite la marchandise directement à des détaillants (voir Annexe II Fig. 6, ‘Main Market 1’). Dans 
le deuxième scénario, les produits sont exportés du Belize vers un importateur/grossiste qui les vend à des 
détaillants qui les vendent ensuite aux consommateurs (voir Annexe II Fig. 6. ‘Main Market 2’). 
  
Dans le troisième scénario, la crevette d'élevage est exportée du Belize vers une société internationale de 
commercialisation qui vend les produits à un transformateur qui transforme et conditionne le produit avant 
de le vendre à un grossiste intermédiaire qui le vend à son tour au consommateur (voir Annexe II Fig. 6, 
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‘Main Market 3’). Ce scénario concernait toutes les crevettes exportées vers les États-Unis dans les 
premiers temps du secteur. C'est celui que les importateurs mexicains utilisent actuellement. 
 
Le modèle commercial qui présente le plus important risque de pertes pour le pays exportateur est le 
Scénario n° 3. C'est celui où les producteurs se voient en principe offrir les prix les plus bas pour leurs 
produits. Généralement, l'acheteur ou l'importateur ont les meilleures perspectives de valeur ajoutée et de 
profitabilité. 
 
Le modèle commercial représentant le moins de pertes est le Scénario n° 1 (voir Annexe II Fig. 6, ‘Main 
Market 1’). Au moins une (1) des entreprises d'élevage de crevettes du Belize a implanté ces dix dernières 
années des sociétés de commercialisation aux États-Unis afin d'importer et de vendre au détail les 
crevettes produites par leurs installations au Belize. 
 
L'objectif consistant pour les producteurs à tirer le meilleur revenu possible des produits de leur élevage 
devrait être une question essentielle de politique publique étant donné ses répercussions sur la génération 
de revenus, l'emploi et les recettes en devises étrangères. Ces objectifs sont ceux du secteur de l'élevage 
de crevettes au Belize. Ils devraient être tout à fait pertinents pour la Jamaïque où l'on observe des 
similitudes avec la production de Tilapias, ainsi que pour d'autres juridictions politiques de la région.  
  
Outre les exploitations et les sociétés d'importation des produits aquacoles exportés par la région 
CARICOM/CARIFORUM, les autres acteurs de la chaîne de valeur comprennent : les courtiers, les 
transporteurs et les compagnies aériennes et maritimes. Dans les cas où il n'existe pas d'intégration 
verticale de la production, de la transformation et de la commercialisation, les transformateurs et les 
négociants devraient être envisagés de manière indépendante des entités d'élevage. 
 
Les composantes de réglementation du secteur devraient également être considérées comme des maillons 
de la chaîne de valeur. Elles incluent les services d'assurance qualité et d'inspection et les services 
d'évaluation pour les questions de sécurité et de traçabilité.  
 
Définir les maillons de la chaîne de valeur du secteur présente l'avantage de permettre l'identification des 
opportunités et des contraintes et l'analyse poussée des restrictions et des défis. Sur le marché 
d'exportation, les marchandises de la région se trouvent confrontées au défi récurrent des « coûts de 
production comparatifs » et donc de la compétitivité des marchandises. Le principal défi que doivent relever 
les exportateurs de crevettes d'élevage du Belize, de Tilapias de la Jamaïque et d'autres pays exportateurs 
est, le coût des intrants que sont les aliments et l'énergie. Dans l'analyse de la chaîne de valeur des 
aliments, on avance l'hypothèse qu'il est possible de réduire les coûts unitaires par la production nationale 
de sources d'hydrates de carbone et de protéines végétales pour les aliments. Il est démontré que pour 
chaque surface d'élevage de crevettes de 1 000 acres au Belize, il faut 3 000 acres de cultures de soja 
(Comm. pers. J.V. Hyde). Cela a des implications positives pour les producteurs de céréales du Belize.  
  
Si au Belize, on faisait appel à la production nationale de soja et à son intégration dans des aliments 
aquacoles moulus et mélangés, il faudrait pouvoir compter sur l'engagement d'autres maillons pertinents 
de la chaîne de valeur tels que les producteurs locaux de céréales, les fabricants d'aliments, les institutions 
de crédit, les agronomes gouvernementaux et les services de laboratoires analytiques.  
  
Au moins une des plus grandes exploitations à orientation industrielle de Tilapias en Jamaïque a réagi au 
coût élevé des aliments en redoublant ses efforts pour s'approvisionner en aliments importés à un prix plus 
abordable (Comm. pers. Brown 2010). En 2010, la seule exploitation industrielle de Tilapias a réagi au coût 
élevé des aliments en se joignant à des producteurs du Honduras pour procéder à des achats groupés 
d'aliments et ainsi obtenir un prix unitaire plus favorable (Comm. pers. E. Mena).  
 

2.2  Nouvelles opportunités de développement du marché 
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Il a été avancé que les principaux moteurs de la production aquacole globale à moyen et long termes seront 
l'augmentation de la consommation de poissons par habitant, l'expansion d'une classe de consommateurs 
plus exigeants et une variété accrue d'espèces et de formes de produit. 
 
L'augmentation de la consommation par habitant découlera de : 
o l'accroissement général de la population et de l'urbanisation 

o le souci pour la santé 

o l'amélioration générale du niveau de vie et par conséquent l'augmentation des revenus disponibles 

o le développement de la tendance à manger au restaurant et dans des établissements de restauration 

rapide 

o la plus grande disponibilité de produits de la pêche pré-cuits et faciles à cuisiner  

o la baisse générale des prix à mesure que la production et l'éventail de produits aquacoles 

augmentent.  

Ces évolutions auront des implications pour la production ciblant les marchés domestique, intrarégional et 
extrarégional (global). Il y aura des possibilités d'expansion pour les espèces dont la répartition naturelle 
est relativement limitée et qui sont élevées actuellement pour la subsistance ou font partie d'un programme 
de développement rural et d'atténuation de la pauvreté de petite envergure. Il peut s'agir du Tambour rayé 
(Micropogonias furnieri), du Lukanani (Chicla ocellaris) et du Cascadura (Hoplosternum littorale) au 
Guyana, à Trinité-et-Tobago et au Suriname, et du Péténia (Petenia splendida) au Belize. La présence de 
ces espèces sur le marché en provenance de sources aquacoles se fonde sur l'hypothèse qu'il aurait été 
prouvé que ces espèces sont viables dans un contexte d'aquaculture, avec la R&D requise pour combler 
les lacunes en matière de connaissances concernant les diverses questions sans réponse à ce jour sur 
leur biologie et leurs performances dans le cadre d'un élevage en captivité. 
 
L'accroissement global de la consommation de poisson par habitant d'ici à 2050 a des implications très 
positives pour les producteurs se trouvant aux stades de développement ‘Commercial’ et ‘Expérimental’. 
Dans le premier cas, le potentiel de croissance de la production des espèces actuellement florissantes 
pourrait mener à des augmentations significatives de la biomasse et de la profitabilité de ces producteurs. 
Cela concerne les éleveurs de crevettes du Belize et du Suriname, ainsi que les éleveurs de Tilapias en 
Jamaïque. Dans le second cas, on peut raisonnablement penser que certaines des espèces qui se trouvent 
actuellement à une ou deux étapes de la commercialisation réussiront leur entrée. Ce pourrait bien être le 
cas pour le Cobia (Rachycentron canadum) et la Grande sébaste (Sciaenops ocellatus).  
 
À mesure que les consommateurs deviendront plus exigeants, une attention supérieure se portera sur les 
questions de traçabilité et de certification environnementale, de travail des enfants, d'égalité des genres et 
de santé environnementale. Ce dernier point en particulier pourrait s'avérer décisif dans l'orientation du 
secteur à l'échelle globale, avec une priorité donnée aux espèces ayant moins de besoins alimentaires. 
C'est le cas de la Mousse de mer (Gracilaria spp.), de l'Huître de mangrove (Crassostrea rhizophorea), du 
Strombe géant (Strombus gigas) et du Concombre de mer (Holothuria mexicana). Cela a des implications 
positives à la fois pour les producteurs industriels et les producteurs de petite et moyenne envergure 
associés aux programmes de développement rural et d'atténuation de la pauvreté. 
 
Les éleveurs de crevettes d'Amérique latine accordent de plus en plus d'importance à la Certification 
environnementale et l'adoption de Normes volontaires de meilleures pratiques. Un certain nombre de leurs 
collègues du Belize suivent la même tendance. On peut s'attendre à ce que d'autres exploitants se trouvant 
au stade de développement ‘Commercial’ et ‘Expérimental’ comprennent qu'il serait sage de suivre la 
même voie. 
 
La question de la traçabilité pose un problème majeur par deux (2) aspects : d'abord, on observe des 
lacunes concernant la maîtrise des producteurs et des régulateurs sur les divers instruments et protocoles 
juridiques relatifs à cette question ; ensuite, les ressources matérielles et technologiques sont insuffisantes. 
En 2002, les exploitants des Petits états insulaire en développement ont identifié le manque de 
connaissances de CODEX et d'ISO comme une des principales barrières au développement de 
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l'aquaculture. Des exploitants des Petites et des Grandes Antilles ayant un intérêt pour l'aquaculture étaient 
représentés.  
 
Les problèmes de traçabilité liés à la contamination potentielle des stocks par des sources alimentaires 
restent un important sujet d'inquiétude. La production et l'importation de céréales utilisées dans la 
fabrication des aliments constituent un risque. Bien que des efforts de sensibilisation ont été réalisés au 
niveau régional en ce qui concerne la gestion des risques, ils n'ont pas donné lieu à une politique, une 
législation ou un protocole stricts dans les Caraïbes CARICOM/CARIFORUM. Le secteur de l'aquaculture 
devra résoudre le problème de manière constructive s'il doit réaliser tout son potentiel dans la région.  
 
Le nombre croissant de produits aquacoles sur le marché a des conséquences positives pour le 
développement de l'aquaculture dans la région CARICOM/CARIFORUM. On considère que la plupart des 
opportunités qu'offre le marché en matière de diversité de forme des produits se rapportent à la même 
espèce et à ses souches. Les exploitants font systématiquement varier la longueur de leurs produits pour 
sélectionner une classe de dimensions particulière favorisée par la demande du marché. En témoigne dans 
une mesure limitée la sélection de crevettes d'élevage de grande taille pour le marché du tourisme. Au 
moins une exploitation du Belize est passée d'une production semi-intensive à une production extensive 
impliquant des densités de stock moins importantes et une longueur de 9 mois, à comparer avec le cycle 
normal de 4 – 6 mois (Comm. pers. L. Cardelli).  
 
Outre les différentes tailles, les possibilités qui s'offrent au marché des crevettes d'élevage s'étendent à la 
transformation avec valeur ajoutée. Il s'agit de : Crevettes décortiquées, non débarrassés de la veine 
(PUD), crevettes fendues « en papillon » et crevettes entières cuites. Cela a des implications pour les 
producteurs de crevettes au Belize, au Suriname et en Jamaïque. 
 
Diversifier les formes de produit à commercialiser permettrait de stocker des espèces similaires tout au 
long de l'année afin de gérer les fluctuations de températures saisonnières. Cette mesure impliquerait 
également des souches génétiques ou des variations dans une même espèce. Cette dernière possibilité 
suppose un travail en termes de sélection génétique et d'hybridation. Les exploitations de crevettes du 
Belize et d'Amérique latine ont intégré dans leur stratégie de production le passage de la Crevette blanche 
du Pacifique (Penaeus vannamei) à la Crevette bleue (Penaeus stylirostris) pendant les mois les plus froids 
de l'année.  
  
Les différentes couleurs morphologiques sont absorbées par un marché diversifié. Cela s'observe 
notamment avec les différents hybrides intraspécifiques du Tilapia. Sur le marché piscicole des Caraïbes, 
le Tilapia rouge hybride est généralement préféré. Il en va de même sur les marchés asiatiques de poisson 
sur les côtes nord-est et ouest des États-Unis. Cette situation a des répercussions positives pour les 
éleveurs de Tilapia en Jamaïque et dans les états continentaux du Belize, du Guyana et du Suriname où 
les terres disponibles et les sources d'eau abondent.  
 

3. CONTRIBUTION DE LA PISCICULTURE DURABLE À LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE ET 
NUTRITIONNELLE 

 
Les sous-secteurs de la pêche par capture et de l'aquaculture sont importants pour le développement social 
et économique des Caraïbes CARICOM/CARIFORUM en termes d'emploi, de génération de revenus, de 
recettes en devises, de sécurité alimentaire et nutritionnelle et d'atténuation de la pauvreté. 

 
En 2010, le secteur halieutique a donné un emploi direct à 182 000 personnes dans la région 
CARICOM/CARIFORUM. En 2010 également, la production de l'aquaculture dans cette région a atteint 
176 213 MT (Haughton 2014) [Voir Annexe II Tableau 6]. 
 
Toutefois, la région CARICOM/CARIFORUM continue à être un importateur net de poissons et de produits 
piscicoles. En 2010, la région a exporté 61 000 MT de produits piscicoles et en a importé 117 000 MT (voir 
Annexe II Tableau 7). Ce déficit s'est aussi reflété dans la valeur du produit, avec des revenus d'exportation 
de 250 millions USD et des importations évaluées à 343 millions USD (voir Annexe II Tableau 7). 
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On peut supposer que la contribution de l'aquaculture pourrait réduire ou même combler le déficit 
commercial à moyen ou long terme, tant en ce qui concerne la production de biomasse que la valeur 
financière.  
 
La contribution de l'aquaculture à la production halieutique est réduite mais elle est en expansion. En 2010, 
la production annuelle totale de l'aquaculture a atteint 11 000 MT, soit 6,2 % de la production halieutique 
totale pour la région (voir Annexe II Tableau 6). 
 
La production de la pêche par capture suit la même tendance que cette pêche à l'échelle globale, avec un 
potentiel limité d'expansion ou d'augmentation de la production. La majorité des ressources halieutiques 
marines sont pleinement exploitées, certaines d'entre elles montrant des signes de surpêche. Par 
conséquent, tout accroissement significatif de la production halieutique de la région devrait provenir de 
l'aquaculture. 
 

3.1  Systèmes intégrés d'agriculture et d'aquaculture 
 

On ne connaît que quelques exemples d'intégration d'aquaculture et d'agriculture dans la région 
CARICOM/CARIFORUM. Ils se trouvent au Belize, au Guyana, en Jamaïque et en Haïti. Au Guyana, 
l'expérience concerne la culture extensive d'un certain nombre d'espèces de poissons à nageoires dans 
les canaux de drainage de rizières. Néanmoins, la production de cette activité n'est pas suffisante pour 
avoir un impact significatif sur la sécurité alimentaire et nutritionnelle, l'emploi ou le commerce.  
  
Il existe au Belize un projet fondé sur l'aquaponie de la salade et du Tilapia. Personne n'a déclaré son 
intention d'étendre cette entreprise (Comm. pers. Jimmy Jones). 
  
Même s'il y a peu de projets d'intégration d'aquaculture et d'agriculture dans la région, certains sont 
actuellement en cours : par exemple, poisson et bétail en Jamaïque, et production intégrée de poulets et 
de poissons.  
 

3.2  Contribution de la mariculture 
Dans la région, la mariculture comprend l'élevage de crevettes et de conques marines ainsi que la culture 
de l'Huître (Crassostrea rhizophorea), de la Mousse de mer (Gracilaria spp.), du Cobia (Rachycentron 
canadum), du Pompano (Trachinotus carolinus) et du Tambour rouge (Sciaenops ocellatus) repris dans le 
Tableau 2.  
 

3.3 Contribution à l'emploi 
 
Dans les pays membres du CARICOM/CARIFORUM, les populations sont généralement jeunes et le 
chômage constitue un défi majeur. 
 Les taux de chômage ont fortement progressé ces dernières années en raison de la crise économique 
globale et de désastres qui ont occasionné une croissance économique nulle ou même négative dans la 
plupart des états. Selon les données les plus récentes disponibles, le chômage est nettement supérieur 
parmi les femmes et les jeunes par rapport aux hommes dans la plupart des pays (Parra-Torrado, 2014). 
En 2010, l'ensemble du secteur halieutique a donné un emploi direct à 182 000 personnes (Haughton 
2014). Selon les estimations, 951 personnes supplémentaires étaient employées directement par 
l'aquaculture (Rapport statistique 2013 du CRFM). En général, l'élevage aquacole est moins exigeant en 
termes de travail que l'agriculture ou l'élevage de bétail pour une quantité donnée de biomasse produite. 
Les opportunités qu'offre l'aquaculture pourraient être intéressantes, notamment si l'on sait que la plus 
grande partie de la demande s'adresserait à un « personnel qualifié ». 
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3.4 Reconnaissance du rôle et des opportunités des femmes et des jeunes dans l'aquaculture 
 

L'emploi de femmes et de jeunes dans l'aquaculture reflète la structure générale de la population. Dans les 
Caraïbes, la majorité de la population a moins de cinquante (50) ans. Au Belize, en Haïti et au Guyana, où 
la majeure partie de l'aquaculture commerciale se déroule, les habitants de moins de quinze (15) ans 
représentent 31 à 36 % de la population.  
 
L'emploi qualifié et semi-qualifié reflète la structure d'âge de la population. Dans l'aquaculture, l'emploi 
qualifié se rapporte principalement à des cadres moyens et supérieurs. Dans ces emplois, la répartition 
des genres reflète largement le taux de scolarisation des genres dans des établissements d'enseignement 
supérieur. Certains affirment qu'il existe une relation directe entre l'évolution de la main d'œuvre qualifiée 
et le développement de l'aquaculture dans la région, notamment aux niveaux techniciens et cadres 
supérieurs (Comm. pers. R. Pretto). 

 
Dans les entreprises commerciales d'aquaculture, on recrute davantage d'hommes pour des fonctions 
manuelles et semi-qualifiées. Il s'agit de tâches telles que le nourrissage, l'ensemencement, la récolte et 
les travaux de réparation et d'entretien de l'exploitation. 

 
Les femmes dominent dans le secteur de la transformation aquacole. On a découvert qu'elles étaient 
particulièrement efficaces dans les activités d'écloserie de la région. L'expérience de l'aquaculture 
commerciale dans la région montre que l'emploi des femmes dans ce secteur est important et apporte une 
aide non négligeable en termes de génération de revenus et de réduction de la pauvreté. 
Si l'on veut que les femmes et les jeunes participent davantage à l'aquaculture régionale, il faudra des 
investissements supplémentaires dans la formation dans divers domaines de l'aquaculture, ciblés en 
fonction des besoins de ces groupes vulnérables. 
 
En général, il n'existe pas d'éléments de discrimination ou de barrières institutionnelles qui 
désavantageraient les femmes et les jeunes dans les Caraïbes. En effet, cette région respecte le plus 
souvent les normes internationales telles celles des Objectifs du Millénaire pour le Développement. 

 
 
 
 

3.5   Avantages pour les petits exploitants 
 

La participation des petites et moyennes entreprises de la région CARICOM/CARIFORUM implique 
l'engagement des sous-secteurs que sont la production de poissons d'aquarium et la production 
alimentaire. La production de poissons d'aquarium en aquaculture se limite à la culture de stocks d'eau 
douce. Actuellement, cette activité est présente en Jamaïque, à Sainte-Lucie, à Saint-Vincent-et-les-
Grenadines, en République dominicaine, en Haïti et à Trinité-et-Tobago. 
 
Dans les Caraïbes, le potentiel de la production aquacole de poissons d'aquarium est immense. Étant 
donné la dimension relativement réduite de ces entreprises du point de vue géographique et la faible 
quantité de ressources primaires nécessaires en termes de terres et d'eau douce, elles peuvent se situer 
dans toutes les Petites et les Grandes Antilles, ainsi que dans les pays continentaux de la région 
CARICOM/CARIFORUM en Amérique centrale et du Sud. Les stratégies de développement rural et 
d'atténuation de la pauvreté des divers pays de la région peuvent ainsi atteindre certains de leurs objectifs 
grâce à la culture de poissons d'eau douce d'aquarium. 
 
La part des petites et moyennes entreprises aquacoles dans la production alimentaire se rapporte 
principalement à une aquaculture commerciale, de subsistance et expérimentale (voir Annexe II, Tableaux 
1A et 1B). L'aquaculture de petite à moyenne envergure est confrontée à un certain nombre de défis dans 
les Caraïbes. Ces défis vont d'un accès insuffisant aux connaissances et à l'expertise techniques et liée à 
l'élevage à de mauvaises pratiques de gestion et de commercialisation, en passant par un soutien 
institutionnel inadéquat et un accès limité aux financements.  
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Sur le plan technique, la sélection des espèces est un obstacle majeur. Dans certains cas, les espèces 
choisies ne sont pas des candidats viables pour l'aquaculture. Dans d'autres cas, la détermination du site 
pose problème. En effet, des bassins de production ont parfois été installés dans des zones marécageuses 
de faible élévation présentant des risques d'inondation. Ou sur des terres élevées au sol calcaire ou 
sablonneux où les infiltrations rendent ces projets non viables. 
 
Concernant le soutien institutionnel inadéquat, le manque de formation de base et de capacité des 
exploitants et du personnel gouvernemental chargé de la vulgarisation en matière d'aquaculture et de la 
fourniture des conseils techniques nécessaires a été mentionné comme étant un des principaux obstacles 
au développement de l'aquaculture de petite envergure.  
Toujours sur le plan du soutien institutionnel, il a également été mentionné que l'absence de crédit pour 
venir en aide aux petites et moyennes entreprises constitue un des principaux freins à l'aquaculture de 
petite envergure. La plupart d'entre elles ne disposent pas des actifs nécessaires pour accéder au crédit 
des banques commerciales et autres institutions traditionnelles de prêt. Autre contrainte liée au 
financement : les taux d'intérêt élevés que les négociants et les grands producteurs peuvent payer mais 
qui sont insupportables pour les petites et moyennes entreprises. Toute la région en a fait l'expérience. 
 
Le coût élevé des intrants nécessaires au processus de production constitue un autre obstacle majeur pour 
les petites et moyennes entreprises. Le coût des aliments a souvent été cité comme un facteur de coût 
important pour ces producteurs. Il en a été ainsi pour les petits producteurs de Tilapias au Guyana, en 
République dominicaine, en Haïti, au Suriname, à Sainte-Lucie, en Dominique, à Saint-Kitts-et-Niévès, en 
Jamaïque et au Belize.  
 
Les limitations de marchés clairement définis constituent également un défi important pour le 
développement d'une aquaculture de petite à moyenne envergure dans la région. La plupart des petites 
exploitations n'en tiennent pas compte. Dans certains cas, il est nécessaire de mener des études de marché 
afin de définir la structure et la capacité du marché à absorber la production de ces exploitations aquacoles.  
 
4. LA DURABILITÉ À LONG TERME DU SECTEUR 

Le besoin d'un développement durable de l'aquaculture se fonde sur l'idée que les ressources primaires 
telles que le terre et l'eau douce sont limitées dans le temps et l'espace et les activités aquacoles génèrent 
des impacts négatifs qui peuvent et ont compromis l'intégrité de ces ressources, dont dépend la réussite à 
long terme du secteur. Le maintien d'un environnement viable en termes de qualité des ressources 
primaires a formé le défi fondamental à relever pour le développement durable du secteur.  
 
L'expérience globale de l'aquaculture se caractérise par un taux d'échec appréciable d'entreprises 
commerciales (GESAMP N° 68). Les raisons qui expliquent la contraction de ce secteur vont de défis liés 
à la pollution et à la gestion environnementale à une expérimentation, des projets pilotes concernant les 
espèces et des systèmes de production inadéquats, ainsi qu'un manque d'engagement politique et d'appui 
consultatif. Le coût élevé des intrants matériels et la faiblesse des prix du marché ont également constitué 
des freins importants au succès du secteur.  
 
L'expérience de la région CARICOM/CARIFORUM reflète l'expérience globale où l'on a observé une 
contraction notable de l'aquaculture sous tous ses aspects (GESAMP N° 68). Les entreprises qui ont connu 
la contraction la plus significative sont les entreprises aquacoles ‘de subsistance’ et ‘commerciales 
débutantes’ (voir Annexe II Tableaux 1A & 1B). Il en a été ainsi dans les pays continentaux et les Grandes 
(voir Tableau 1A) et Petites Antilles (voir Tableau 1B).  
 
Plusieurs questions ont un impact négatif sur la durabilité de l'aquaculture ‘expérimentale’ et ‘de 
subsistance’. Comme déjà mentionné plus haut, elles portent sur les procédures d'élevage et le transfert 
technologique, la gouvernance et l'allocation des ressources ainsi que l'accès au marché et les problèmes 
d'assurance qualité. Les voici plus en détail : 
 Les problèmes techniques et liés à l'élevage sont : 
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o  Disponibilité insuffisante de stock reproducteur de qualité, d'aliments appropriés, de fingerling et 

d'équipement 

o Planification inadéquate du processus de production 

o Connaissance inadéquate des espèces élevées, notamment leur biologie reproductive et leurs 

besoins alimentaires et nutritionnels 

o Coûts élevés des intrants, notamment les aliments 

o Nombre limité de personnel disponible dans les institutions gouvernementales relatives aux 

pêcheries pour un appui consultatif 

 Transfert technologique 

o Manque d'information et de formation concernant la technologie concernée 

o Cessation de la disponibilité de matériel et de l'appui consultatif par la suspension inattendue et 

non planifiée de missions bilatérales bénéficiant d'une aide étrangère 

o Manque d'études de faisabilité appropriées, y compris des études de marché 

o Engagement limité du secteur privé 

o Manque de documentation appropriée de l'information, de la préservation et de la diffusion 

 Problèmes de gouvernance 

o Aquaculture non considérée comme prioritaire par le gouvernement national 

o Absence de politique aquacole pour orienter le développement du secteur 

o Indisponibilité de capacités institutionnelles permettant d'élaborer une politique et des projets 

d'aquaculture 

o Législation existante relative aux pêcheries ne contient que des références limitées à 

l'aquaculture 

o Inexistence de lois relatives aux droits d'accès à l'eau 

o Consultation limitée entre les instances gouvernementales mandatées pour le développement de 

l'aquaculture, les exploitants et les autres acteurs  

o Mauvaise gestion commerciale 

o Coûts de sécurité élevés 

 Allocation des ressources 

o Concurrence pour les ressources financières limitées du Gouvernement notamment de la part du 

tourisme et de l'agriculture traditionnelle 

o Utilisations concurrentielles d'un espace terrestre limité et de fonds marins adaptés se 

manifestant par de la spéculation et des coûts fonciers exagérés 

o Ministères des pêcheries sous-financés et incapables de fournir le soutien et les services 

nécessaires aux exploitants 

o Disponibilité limitée des équipements et des transports  

 Problèmes d'accès au marché et d'assurance qualité 

o Liens faibles et manque d'organisation entre les exploitants 

o Études de marché limitées notamment pour les espèces locales 

o Méconnaissance des règlements relatifs à la sécurité alimentaire et à la santé humaine 

o Pauvreté des informations sur les meilleures pratiques et les programmes de certification. 

 

4.1    Processus politiques et cadres règlementaires de soutien à l'aquaculture 
 
Le développement durable de l'aquaculture peut être fortement favorisé par l'adoption d'une approche 
planifiée du développement. Les états et territoires de la région CARICOM/CARIFORUM se trouvent à des 
niveaux différents d'avancement concernant cette question. Elle trouve une réponse constructive lorsque 
les états et territoires élaborent un projet de développement national du secteur. Les mesures adaptées 
comprennent le développement d'une politique, d'une stratégie et d'une législation en la matière. 
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Il faut garder à l'esprit qu'un développement planifié est un processus hiérarchique avec des liens forts 
entre politique, stratégie, projet et législation en la matière. 
 
o Politique : une vision large pour le secteur reflétant ses priorités et ses objectifs de développement. 

o Stratégie : une feuille de route pour la mise en œuvre d'une politique, avec des objectifs, cibles et 

instruments spécifiques pour traiter des questions susceptibles de stimuler ou de nuire à l'avantage 

comparatif du secteur et de freiner son développement. 

o Projet : une feuille de route pour la mise en œuvre d'une stratégie, c'est-à-dire la réalisation d'objectifs 

et la mise en œuvre d'instruments stratégiques. Il est limité dans le temps, comprend des programmes 

et activités spécifiques et détaille les ressources indispensables pour les atteindre. 

o Législation : comprenant des lois primaires et des législations secondaires telles que des règlements, 

des ordonnances, des directives et des règles. La législation offre une sécurité juridique concernant 

les principes, les normes et les procédures à suivre et les conséquences juridiques survenant au cas 

où il serait contrevenu aux règles. La sécurité juridique est reconnue à l'échelle internationale comme 

étant une exigence fondamentale pour l'état de droit et elle permet à ceux qui sont soumis à la loi de 

régler leur conduite avec certitude et elle les protège contre l'usage arbitraire du pouvoir de l'état. 

Les états de la région les plus avancés en termes de définition d'une mission et d'une vision claires du 
développement du secteur sont notamment : Saint-Christophe-et-Niévès, Sainte-Lucie, la République 
dominicaine, la Dominique, le Guyana, la Jamaïque, la Grenade, Saint-Vincent-et-les-Grenadines, Trinité-
et-Tobago et le Belize. Saint-Christophe-et-Niévès possède déjà une stratégie de développement définitive 
pour le secteur. Sainte-Lucie a déclaré disposer d'un projet de développement national pour le secteur, 
mais il s'agit fonctionnellement d'une stratégie nationale puisque le document ne spécifie pas d'objectifs 
temporels ni de ressources pour réaliser les diverses activités (voir Annexe II Tableau 9). 
 
Le Suriname a élaboré un projet de politique, de stratégie de développement et de législation pour le 
secteur qui doit encore être approuvé par le parlement. 
 
Le Belize dispose également d'un projet de politique de développement pour le secteur (voir Annexe II 
Tableau 9). Néanmoins, son cadre législatif est insuffisant.  
 
La plupart des pays de la région possèdent un instrument administratif pour orienter le développement du 
secteur. Il comprend une législation et des fonctions d'octroi de permis ainsi qu'un appui consultatif (voir 
Annexe II Tableau 9).  
 
La gouvernance du secteur par les états et territoires de la région ne présente généralement pas une portée 
assez globale pour le plein développement du secteur.  
 

4.2        Nutrition aquacole 

Le nourrissage et la nutrition constituent à n'en pas douter un intrant essentiel dans le processus de 
production des systèmes d'aquaculture nécessitant un apport de nourriture. Il existe deux (2) soucis 
majeurs concernant le maintien de l'intégrité de l'environnement d'élevage et des zones environnantes. 
D'abord, il faut s'assurer que les aliments fournis sont assez stables pour rester intacts et ne pas se 
dissoudre, ce qui contaminerait la colonne d'eau de la culture. Cela pourrait entre autres mener à 
l'enrichissement de l'environnement de production en un processus généralement connu sous le nom 
d'eutrophication. 
  
L'autre souci lié aux aliments et à l'intégrité de l'environnement est une alimentation excessive et une 
dégradation des matières fécales des stocks élevés, ce qui mène également à une eutrophication. 
 
Les producteurs de la région ont accordé une grande attention à la qualité des aliments. Cette attention 
trouve principalement son origine dans la recherche de meilleures performances de croissance et des 



27 
 

considérations économiques. Les exploitants ont accordé la priorité à des régimes alimentaires avec des 
indices de consommation faibles ou efficaces en termes de digestibilité et d'absorption en vue d'une 
croissance de la biomasse. De manière incidente, cela a également des implications positives pour 
l'environnement en raison d'effets eutrophiques réduits. 
  
Les régimes hautement digestibles et peu polluants sont plus respectueux de l'environnement que les 
régimes classiques. Toutefois, les régimes peu polluants sont généralement plus onéreux que les 
formulations classiques et ne font pas l'objet d'une demande par les éleveurs de crevettes ou de tilapias 
de la région. 
 
L'une des inquiétudes les plus globales et stratégiques concernant l'alimentation et la nutrition dans 
l'aquaculture est l'utilisation de la farine de poisson dans les rations alimentaires. Cette situation pose deux 
(2) problèmes : en premier lieu, la farine de poisson provient d'espèces de poissons à nageoires de niveau 
trophique inférieur. Ce sont généralement des anchois faisant l'objet d'une pêche intensive à des niveaux 
égalant ou proches du rendement maximal durable. Ensuite, la farine de poisson est onéreuse et varie en 
abondance avec le temps. Sa disponibilité influence fortement le prix des aliments pour l'aquaculture. Il est 
urgent de trouver un produit de substitution à la farine de poisson qui soit plus disponible et moins cher. 
D'importants efforts sont consacrés à l'identification de substituts à la farine de poisson à partir de sources 
de protéines terrestres.  
 
Dans la région, il existe des opportunités d'expérimentation commerciale dans les exploitations concernant 
des aliments de substitution. Ces efforts pourraient réunir universitaires et producteurs. Les solutions les 
plus pertinentes concernent l'intégration d'ingrédients produits localement dans la formulation des aliments, 
ainsi que la gestion des maladies et la charge des rebuts sur l'environnement.  
 
Le bureau national de la FAO au Guyana développe actuellement un projet de formulation d'aliments pour 
l'aquaculture à l'aide d'ingrédients disponibles localement. Les résultats de ce projet devront être 
communiqués aux autres pays CARICOM/CARIFORUM. Il faudrait également répliquer les essais de 
formulation d'aliments avec des ingrédients localement disponibles dans les autres états de la région. 
 
Les synergies entre les aliments pour bétail et pour l'aquaculture devront aussi être évaluées 
systématiquement. D'une part, la formulation des aliments pour bétail présente de nettes similitudes avec 
les aliments destinés à l'aquaculture et devrait être adaptée pour permettre la production de cette dernière. 
Les déchets des activités de transformation du bétail, comme les farines d'os et de plumes, devront être 
évalués concernant leur intégration potentielle dans la formulation des farines destinées à l'aquaculture.  
 
4.3         Analyse de risque des aliments et gestion sanitaire 

 

Dans l'aquaculture, il est important de disposer d'un régime bien équilibré répondant aux exigences 

nutritionnelles. Une bonne qualité de la formulation et de la fabrication des aliments est importante pour 

que les aliments aient la forme physique nécessaire et que les animaux bénéficient d'une formulation 

présentant les composants nutritionnels requis. Pour y parvenir, les fabricants d'aliments doivent 

habituellement collaborer avec les producteurs pour améliorer les rendements, mais les meuniers doivent 

aussi comprendre ce que doit être un aliment bien fabriqué en fonction des conditions d'utilisation dans les 

bassins et autres structures de confinement construites. 

Une mauvaise qualité des aliments peut avoir un impact certain sur la qualité de l'eau et la santé des stocks 
élevés. L'un des outils les plus efficaces pour assurer une bonne qualité des aliments est l'analyse des 
risques. Dans le contexte des aliments et du nourrissage aquacoles, l'analyse des risques procure aux 
décisionnaires une méthode objective d'évaluation des risques que présentent certaines formulations 
d'aliments et sources d'aliments.  
 
Les principales préoccupations liées aux aliments aquacoles sont l'eutrophication, la pollution chimique, 

les risques professionnels et les risques liés à l'importation : 
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o Comme déjà mentionné plus haut, l'eutrophication consiste en la libération de nutriments dans la 

colonne d'eau provenant d'aliments non consommés et de matières fécales des stocks d'élevage. 

o La pollution chimique est liée à la libération de toxines et de composés bioactifs provenant des aliments 

dans le système de production. Il s'agit de mycotoxines, d'antibiotiques, de polluants organiques 

persistants, de métaux lourds (mercure, plomb, cadmium) et de sels minéraux en excès (chrome 

hexavalent, arsenic, sélénium, florine). 

o Les risques professionnels sont liés à l'exposition des travailleurs à des dangers physiques ou à des 

micro-organismes et parasites pathogènes, ainsi qu'à des produits chimiques délétères associés à 

l'environnement d'élevage et/ou les intrants matériels et services nécessaires au processus de 

production aquacole. 

o Les risques d'importation se rapportent à une exposition liée aux intrants et services d'appui au 

processus de production aquacole, soit une exposition aux risques liés aux aliments, naissains et 

reproducteurs importés, etc.  

 

Il existe plus de 100 types de mycotoxines. Elles proviennent généralement de moisissures associées aux 

ingrédients des aliments. Elles peuvent aussi être associées à la fabrication ou au stockage des aliments 

après le processus de fabrication. Ces mycotoxines sont néfastes pour les stocks élevés dès des 

concentrations aussi faibles que quelques parts par milliard. 

 

Les pesticides ont les mêmes effets, même dans de faibles concentrations. Outre leur toxicité immédiate, 

les pesticides sont biocumulatifs, ce qui peut empêcher la commercialisation de certaines marchandises 

aquacoles. Les résidus de pesticides sont généralement soumis à des normes ; une fois que certaines 

limites sont dépassées, ils constituent un risque pour la santé et la sécurité humaines et ne sont plus 

acceptés sur le marché. 

 

L'utilisation prophylactique des antibiotiques constitue un problème majeur pour l'aquaculture globale. La 

plupart du temps, on ajoute des antibiotiques aux aliments en tant qu'« aliments médicamenteux ». Les 

microbes pathogènes développent une résistance à divers médicaments. 

 

Les aliments comprenant des métaux lourds et des composés toxiques ont provoqué une mortalité 

importante et de nombreuses pertes dans l'aquaculture. Bien qu'il soit impossible d'exclure la probabilité 

d'occurrence de tels événements, aucun incident lié à une mortalité de masse dans des systèmes de 

production n'est connu ou documenté ni les coûts financiers qui y sont liés. Le risque que des contaminants 

soient transmis le long de la chaîne alimentaire existe, mais aucun événement de ce type n'est connu dans 

le cadre de l'aquaculture des Caraïbes. 

 

Les risques professionnels liés aux aliments concernent le processus de fabrication des aliments ainsi que 

les contacts avec les composants des aliments dans les exploitations. Lors de la fabrication des aliments, 

leurs ingrédients peuvent être contaminés par des mycotoxines, des métaux lourds, des antibiotiques et 

des parasites susceptibles de provoquer des allergènes ou d'interagir avec des travailleurs, causant 

immédiatement un affaiblissement ou des effets chroniques à plus long terme. La poussière et les particules 

issues de la manutention des ingrédients, du stockage du produit fini et du processus même de la 

fabrication constituent un défi pour de nombreux travailleurs souffrant de troubles respiratoires tels que 

l'asthme et les allergies. 

 

Dans les exploitations, les travailleurs sont également exposés à divers dangers, tels qu'une exposition 

aux salmonelles et à différents parasites associés aux aliments et aux stocks de poisson élevés. 
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Une politique et une législation traitant de la santé au travail sont nécessaires. Au Belize, une loi relative à 

la santé et la sécurité au travail a été déposée au Parlement pour délibération et adoption de la loi. Étant 

donné qu'il n'existe pas de projets ou de programmes spécifiques pour l'aquaculture dans les Caraïbes, il 

n'y a pas d'initiative régionale de suivi et de rapportage relatifs aux incidents associés aux risques et 

dangers des aliments et de l'aquaculture en général. 

 

Il est absolument indispensable que l'Analyse des Risques liés à l'Importation (ARI) comprenne le 

développement d'une politique et d'une législation en vue de réglementer l'importation d'animaux et de 

produits finis. Le besoin d'une inspection et d'un octroi de permis concernant les animaux importés pour le 

processus de production aquacole s'explique par les répercussions potentielles de l'introduction de 

maladies. Les maladies causées par des virus et des bactéries pathogènes sur les naissains de crevettes 

constituent une des principales menaces pour l'élevage de crevettes marines au Belize et dans d'autres 

territoires d'Amérique centrale. 

 

La question des risques et de la traçabilité gagne encore en pertinence lorsque les produits sont exportés 

hors de la région, notamment vers l'UE, et les USA dans une moindre mesure, où le contrôle de qualité est 

plus rigoureux.  

 

Les réponses appropriées aux risques et aux dangers qui se présentent dans la région comprennent :  

o La souscription d'une assurance contre les maladies et les désastres naturels 

o L'amélioration de l'accès aux investissements et au crédit 

o L'augmentation des incitants à l'amélioration des exploitations 

Les réponses des pays de la région comprennent : 
o En général, appel dans le cadre de l'atténuation des risques liés aux désastres causés par le 

changement climatique à l'établissement d'un Fonds régional d'assurance au niveau des chefs de 

gouvernement CARICOM 

o Actuellement, les moyens ne sont pas suffisants pour générer une masse critique permettant 

l'établissement d'un tel programme. Les compagnies d'assurance internationales existent, comme par 

ex. Lloyds of London, mais les frais de couverture seraient très importants 

o Actuellement, les incitants financiers pour l'aquaculture ne sont pas liés à un niveau de performance 

 

4.4 Durabilité environnementale 

Dans l'aquaculture, mieux vaudrait remplacer l'expression « durabilité environnementale » ci-dessus par 
l'expression « durabilité écologique » car telle est le sujet du présent chapitre. La durabilité 
environnementale fait référence à l'environnement au sens large, avec ses dimensions sociales, 
économiques et écologiques. Aux fins de la présente discussion, les termes « environnement » ou 
« environnemental » pourront être employés de manière interchangeable avec les termes « écologie » et 
« écologique ». 
 
La durabilité écologique/environnementale de l'aquaculture dépend de trois (3) variables principales, c'est-
à-dire : 

 La consommation de ressources (terre, eau, aliments, naissains sauvages, énergie) 

 Les processus de transformation y compris l'impact des espèces invasives 

 La production de déchets (eau, pollution, maladies des poissons, fuites) 

Dans ce contexte, la consommation des ressources naturelles concerne à la fois des utilisations extractives 
et non extractives. Les ressources primaires utilisées en aquaculture comprennent la terre, l'eau douce, 
l'énergie, les aliments et les espèces. Ce dernier point se rapporte principalement aux espèces animales 
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et végétales utilisées pour les stocks reproducteurs de naissains et en général l'expérimentation pour 
vérifier l'adaptation de ces espèces à l'aquaculture. 
 
L'utilisation des ressources primaires dans le processus de production aquacole donne lieu à des 
changements transformationnels de diverses envergures. Ces changements peuvent se produire au niveau 
de l'espèce, de la communauté, de l'habitat ou du paysage. Les changements transformationnels sont 
provoqués par une série d'impacts qui affectent la biodiversité. 
 
Les impacts écologiques de l'aquaculture découlent de quatre (4) sources principales : 
 Charge en déchets et en nutriments 

 Épuisement des ressources et changement de qualité 

 Stocks en fuite y compris l'impact des espèces invasives 

 Prédation par des espèces sauvages 

La charge de déchets sur l'environnement découle principalement de : 
- Les influences de la sédimentation et de la turbidité 

- Les macronutriments : nitrates et phosphates 

- Vitamines et minéraux 

- Produits chimiques et antibiotiques 

- Matières fécales, exsudats et autres substances appauvrissant l'oxygène 

L'épuisement des ressources concerne principalement l'épuisement de l'eau douce. Dans de nombreux 
cas, elle provient de sources d'eau souterraine. 
 
Les principaux risques liés aux stocks échappés des installations d'élevage incluent la concurrence avec 
les stocks sauvages, les interactions génétiques avec les populations sauvages et la transmission de 
maladies des stocks sauvages. 

 
Bien que la pollution reste un risque pour l'aquaculture, aucun incident n'a été rapporté où les régulateurs 
du secteur public seraient intervenus pour suspendre ou mettre un terme aux activités d'une installation. 
Quoi qu'il en soit, il est nécessaire d'améliorer la gestion environnementale du secteur, notamment au vu 
du potentiel d'expansion de la production d'ici à 2050, puisque l'on s'attend à ce que la production aquacole 
progresse de manière significative par rapport à la production de 2010.  
 
Rappelons également que le processus de production de l'aquaculture a des conséquences négatives sur 
la biodiversité ainsi que l'abondance et l'étendue géographique des ressources. Les répercussions 
négatives comprennent :  
 L'eutrophication 

 Les contaminants chimiques (métaux lourds anti-salissures, antibiotiques, traitements contre les 

maladies) 

 L'appauvrissement en oxygène par les déchets organiques (poissons morts, matières fécales, 

aliments non consommés) 

 Les interactions génétiques entre les stocks élevés et les stocks sauvages 

Aucun pays des Caraïbes n'a évalué toute l'étendue de ces impacts environnementaux. 
 

Certaines interventions pourraient améliorer ou limiter ces impacts, parmi lesquelles : 

 Principe de précaution  

 Bonne gouvernance 

 Gestion intégrée des zones côtières (GIZC)  

 Sélection du site 

 Exigences de l'Évaluation de l'Impact environnemental (EIE) 



31 
 

 
 
Les mesures efficaces en vue d'améliorer la gestion environnementale comprennent :  
 
1) L'accroissement des investissements dans l'innovation et le transfert Ce point se rapporte aux progrès 

technologiques réalisés dans quatre domaines interdépendants : 
o Élevage et génétique : Établissement ou développement de l'élevage sélectif dans les pays se 

trouvant au stade de développement ‘Commercial’ et ‘Expérimental’, présentant un accroissement 
de la production et de bonnes perspectives de croissance et s'engageant à capitaliser sur un marché 
global en expansion pour les produits de l'aquaculture ; 
 

o Contrôle des maladies : Association de nouvelles technologies (par ex. les technologies de 
diagnostic, les vaccins) et application étendue des meilleures pratiques de gestion en vue de 
combattre les maladies. Ce point est particulièrement pertinent pour les producteurs de crevettes 
qui connaissent régulièrement des situations de mortalité massive liée à des maladies. Le contrôle 
des maladies s'applique donc parfaitement à l'élevage de crevettes ;  
 

o Nutrition, aliments et gestion du nourrissage : Réduction des coûts des exploitants et des déchets 
de l'aquaculture en améliorant l'efficacité des aliments et en continuant à développer des 
alternatives à l'huile de poisson dans les aliments aquacoles. L'une des priorités récurrentes des 
éleveurs de crevettes du Belize et des pays d'Amérique latine membres de la région est l'accès à 
des aliments de haute qualité. À mesure que l'élevage de crevettes s'étend dans la région, on peut 
supposer que la priorité donnée à la bonne qualité des aliments gagnera en importance. 

o Systèmes de production écologiques : Les systèmes aquacoles de recirculation, la technologie des 
bioflocons et les systèmes intégrés donnent de bons résultats par rapport à la plupart des 
indicateurs de productivité et de performance environnementale. Avec un supplémente de R&D et 
de sensibilisation, ces systèmes pourraient s'avérer bien adaptés aux Petites Antilles où les 
ressources en terre et en eau douce tendent à être limitées. 

 

2) L'utilisation de la Planification spatiale et du Zonage pour orienter le développement de l'aquaculture aux 
niveaux des paysages terrestres et marins : Si elles sont menées de manière participative, ces 
approches peuvent pallier aux inévitables conflits entre un secteur aquacole en expansion et d'autres 
secteurs économiques, réduire les impacts cumulés causés par de nombreux exploitants opérant dans 
la même zone et contribuer à limiter le risque associé au changement climatique. 

 
Au moins un des pays de la région a développé un Plan de Gestion intégrée des zones côtières qui a 
des implications positives pour d'autres pays adoptant des initiatives de planification spatiale pour le 
secteur. 

  
3) L'adaptation des incitants au développement pour récompenser les améliorations apportées en termes 

de productivité et de performance environnementale : Les initiatives gouvernementales (par ex. des 
règlements, des normes, des politiques de taxation et de subvention, des mécanismes fondés sur le 
marché) et les initiatives privées (par ex. une certification, des normes d'achat) peuvent compléter la 
politique d'aménagement des paysages pour réaligner les incitants destinés à encourager et 
récompenser les systèmes de production durable. Ces incitants devraient aider le secteur aquacole à 
réduire les impacts environnementaux de ses systèmes de production les plus utilisés, et stimuler les 
investissements et le déploiement de systèmes de production écologiques. 

 
4) Exploitation des technologies de l'information de dernière génération pour augmenter les gains en 

productivité et en performance environnementale : Les progrès des technologies satellite, des 
technologies de cartographie numérique, de la modélisation écologique, de l'open data et de la 
connectivité signifient qu'il est maintenant possible de disposer de systèmes de surveillance et de 
planification globaux encourageant et soutenant les formes durables de développement aquacole. Une 
plateforme intégrant ces technologies pourrait aider les gouvernements de la région à améliorer la 
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planification et le contrôle spatiaux, le secteur à planifier et démontrer la durabilité de ses activités et 
la société civile à rapporter les réussites et à responsabiliser le secteur et le gouvernement. 

 
5) L'évolution de la consommation de poisson vers des espèces d'élevage de niveau trophique inférieur : 

L'accroissement de la demande pour des espèces de poisson d'élevage de niveau trophique inférieur 
(par ex. le tilapia, le poisson-chat, la carpe, les mollusques bivalves) par rapport à une augmentation 
« normale » de la consommation de poissons mènerait à une utilisation plus efficace de ressources 
pélagiques sauvages trop rares et réduirait la pression que la pêche exerce sur les écosystèmes marins 
et d'eau douce. Il serait possible de modifier les habitudes de consommation en amendant les politiques 
publiques d'approvisionnement alimentaire pour favoriser les espèces d'élevage de niveau trophique 
inférieur et vendre les bénéfices de ces espèces, tels que leur prix peu élevé et leur goût.  

 
 
4.5 Durabilité économique et questions commerciales 

Dans le processus de production pélagique lié à l'aquaculture, la durabilité environnementale et sociale est 
nécessaire dans le temps, néanmoins ces éléments ne sont pas suffisants pour assurer la durabilité 
économique. L'aquaculture doit aussi être une activité commerciale viable avec des perspectives de 
création de richesse et de croissance à long terme. La durabilité économique de l'aquaculture caraïbe, 
c'est-à-dire la viabilité économique à long terme du secteur, dépendra de plusieurs facteurs. Il s'agit des 
coûts de production, de l'accès et de l'utilisation des connaissances et de la technologie, de la stratégie de 
commercialisation et du développement du marché, de la chaîne d'approvisionnement, des caractéristiques 
de l'offre et de la demande, de l'évolution des prix du marché, de la recherche, de l'innovation et du 
développement de produits et enfin de la compétitivité internationale du produit local. La viabilité 
économique à long terme dépendra aussi de l'impact des règles de gouvernance, des systèmes juridiques 
et règlementaires et des politiques gouvernementales et de la profitabilité et la croissance du secteur. 
 
L'aquaculture est confrontée à la concurrence à l'entrée et à la sortie du processus de production. La 
durabilité économique de l'aquaculture se fonde sur le principe qu'il est nécessaire d'affecter les ressources 
limitées de telle manière que les rendements sont optimisés et entraînent de meilleurs profits financiers et 
de bénéficier de connaissances et d'une technologie dont pourraient profiter les générations futures en 
ayant la capacité d'avoir la même qualité de vie que la génération actuelle. 
 
Afin de réaliser la durabilité économique du secteur, la totalité des coûts de développement doit être prise 
en compte et intégrée dans les coûts transactionnels du secteur. Elle inclut tous les coûts directs et indirects 
ou externalités. Par conséquent, en termes pratiques, un développement économiquement durable signifie 
que ce développement répond aux besoins d'aliments, de produits pharmaceutiques, de loisirs et autres 
services d'écosystèmes des générations actuelles et futures, ce que l'on réalise en maximisant les profits 
et bénéfices nets à la société lorsque tous les coûts et bénéfices de l'aquaculture sont pris en compte. 
 
Si la société doit maximiser les bénéfices nets de l'aquaculture, il faut une prise en compte totale des coûts 
et bénéfices de pratiques aquacoles alternatives et cette prise en compte doit devenir le fondement de la 
politique, de l'éthique et des actions. 
 
Il faut des investissements suffisants dans les connaissances, le capital physique et la technologie pour 
permettre la croissance et le développement. Cela inclurait les profits générés par le secteur. Dans ce 
contexte, il importe d'étudier la situation actuelle de l'aquaculture dans la région, les perspectives de 
croissance du secteur, ses effets négatifs et positifs et le cadre politique et institutionnel qui serait 
nécessaire pour réaliser une aquaculture économiquement viable et durable. 
 
Une stratégie de durabilité économique pour le développement de l'aquaculture dans la région doit intégrer 
une approche de la gestion respectueuse des écosystèmes, le rôle de l'aquaculture en termes de fourniture 
de biens et services et l'utilisation des ressources dans le processus de production. 
  
Rappelons et reconnaissons que l'aquaculture fournit des biens et des services tels que l'alimentation, les 
produits pharmaceutiques, l'eau propre et des opportunités de loisirs et un profit financier qui influence la 
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prospérité économique et le bien-être humain. Ces produits et résultats du développement du secteur 
exigent l'utilisation de ressources comprenant la terre, l'eau, les naissains, le stock reproducteur et 
l'énergie.  
 
Pour favoriser la durabilité économique à long terme du secteur, il faudra mener des études qui permettront 
de mieux comprendre les divers facteurs qui influencent sa viabilité à long terme. Ces études se fonderont 
sur l'expérience actuelle des entreprises aquacoles de la région. Elles faciliteront le développement de 
mesures politiques appropriées afin de répondre aux besoins évolutifs du secteur. 
 
À mesure que la part du poisson provenant de sources de production aquacoles progresse sur le marché 
international, il est de plus en plus soumis à des mécanismes et protocoles de sécurité tels que les 
Programmes d'assurance qualité HACCP et ISO 9000 des pays et régions importateurs, comme par ex. 
les marchés des USA, de l'UE et du Canada. 
 
De plus, étant donné l'harmonisation croissante des règles de sécurité et de commerce au niveau 
international, l'évaluation des risques et la traçabilité deviendront de plus en plus incontournables dans le 
paysage réglementaire de la région CARICOM. 
 
On prévoit que, dans un futur proche, le secteur de l'aquaculture sera orienté par le marché, en réponse 
aux préférences et valeurs des consommateurs. Les pays aquacoles en développement devront s'adapter 
à l'évolution de la législation des pays développés importateurs. 
 
Des externalités importantes affecteront le secteur productif, parmi lesquelles :  
o La durabilité 

o La traçabilité 

o Les questions liées au genre 

o L'inclusion sociale 

Les pays des Caraïbes devront relever le défi que posent les règlements évolutifs et toujours plus sévères 
des pays importateurs. Cela imposera en principe des changements de législation, de la formation, des 
investissements dans des équipements de test, de bonnes pratiques de fabrication des aliments, une 
certification environnementale et l'adoption des meilleures pratiques au niveau de l'élevage et de la 
transformation dans l'aquaculture. 
 
4.6 Besoins en formation et en renforcement des capacités et fourniture d'un appui technique 

À mesure que l'activité et la production aquacoles se développent pour répondre à la demande de poissons, 
fruits de mer et autres produits de la pêche, il est nécessaire de renforcer les capacités humaines dans les 
divers secteurs et sous-secteurs à divers niveaux de compétence dans les institutions pertinentes. 
Actuellement, rares sont les personnes dans les secteurs privé et public de la région disposant d'une 
expérience pratique significative, d'une formation de base ou d'un enseignement supérieur formel en 
aquaculture. La Jamaïque, Trinité-et-Tobago et dans une moindre mesure le Belize forment les exceptions. 
Les futures formations devraient s'adresser aux secteurs public et privé, y compris les ONG et les milieux 
universitaires et mettre l'accent sur : 
o Les producteurs ou exploitants primaires 

o Le personnel auxiliaire (transformateurs, cadres et techniciens d'élevage, services vétérinaires, 

meuniers et importateurs d'aliments) 

o Gouvernement : 

 Personnel de vulgarisation et de conseil technique 

 Inspecteur phytosanitaire 

 Surveillance et application des règlements 

 Agents de quarantaine et de douane  

o Milieux universitaires 
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On ne peut pas envisager le renforcement des capacités de manière isolée. Il doit tenir compte des besoins 
et de la vision pour le développement futur du secteur. Par conséquent, le périmètre et les spécificités des 
besoins en ressources humaines du secteur, et évidemment les domaines où un renforcement des 
capacités est nécessaire, devraient dépendre d'un plan global de développement de l'aquaculture. Les 
domaines prioritaires doivent également être définis ou inférés pour des stratégies ou des politiques de 
développement élaborées pour le secteur.  
 
Au vu de ce qui précède, les domaines prioritaires et le segment de secteur concerné varient énormément. 
Le périmètre et la profondeur des interventions de renforcement des capacités diffèrent également 
beaucoup. 
 
Afin de traiter la question du renforcement des capacités du secteur, il faut établir un recensement de 
l'ensemble des compétences existant déjà. Il faut également recenser les institutions régionales qui 
seraient pertinentes pour proposer des formations et la nature des interventions que ces institutions 
seraient capables de fournir.  
 
Les grands domaines prioritaires pour un renforcement des capacités sont : 
o La gouvernance et le développement de politiques 

o Les processus et les procédures techniques d'élevage 

o Les aspects commerciaux et économiques 

o Les méthodologies de vulgarisation 

o Les questions relatives à l'assurance qualité et la sécurité alimentaire 

o La gestion des maladies et les « contrôles sanitaires » 

o Les aliments et la nutrition 

o La fabrication des aliments 

o La recherche et le développement 

o L'information et la communication 

o La gestion et la commercialisation y compris les questions liées aux échanges 

Il faudra des séminaires et des ateliers de sensibilisation dans un délai assez court, des interventions 
institutionnelles à court à moyen terme et des formations approfondies à long terme. Ce dernier point 
concernerait des accréditations académiques accompagnées d'une certification de niveau diplôme ou 
doctorat. Les formations aux compétences de base en aquaculture devraient également cibler les jeunes 
utilisant les plateformes en ligne et renforcer le programme des institutions d'enseignement existantes dans 
la région telles que la Guyana School of Agriculture, l'Institute of Technical and Vocational Education and 
Training (ITVET) du Belize et le Sir Arthur Lewis Community College de Sainte-Lucie. 
 
5.0  EXPÉRIENCES DE L'ÉLEVAGE DE POISSONS ET OPPORTUNITÉS POUR LE 
DÉVELOPPEMENT DE L'AQUACULTURE 
 

5.1 Opportunités pour le développement de l'aquaculture dans les Caraïbes 
 
L'aquaculture est un des secteurs de la production alimentaire qui s'est développé le plus rapidement à 
l'échelle mondiale. Cette tendance devrait se poursuivre et même s'accélérer d'ici à 2050. Entre aujourd'hui 
et 2050, on s'attend à ce que l'aquaculture comble le déficit de la production de poisson alimentaire. Cette 
situation s'explique par deux (2) moteurs principaux : Le premier repose sur le fait que la demande de 
poisson continuera à s'intensifier en raison de la croissance de la population, du développement de 
l'urbanisation et de l'amélioration du niveau de vie, notamment pour les citoyens de la classe ouvrière – le 
second est que la production provenant de la pêche par capture ou traditionnelle a atteint son maximum 
avec un potentiel limité d'expansion. En effet, la majorité des stocks de poissons très demandés et les plus 
communs sont pleinement exploités ou en déclin. 
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La production totale de poisson dans le monde a atteint 142,6 millions MT en 2008, l'aquaculture 
représentant 52,5 millions MT, soit 45,6 % de l'offre globale de poisson alimentaire. Entre 2006 et 2011, la 
production de poisson provenant de la pêche par capture a varié de 88,6 millions MT à 90,4 millions MT. 
Au cours de la même période, la part de l'aquaculture a progressé régulièrement de 47,3 millions MT à 
63,6 millions MT.  

 
On s'attend à ce que la stabilisation de la production liée à la pêche par capture se poursuive, jusqu'au 
point où quasi aucune croissance n'est attendue à moyen à long terme, alors qu'on s'attend à ce que la 
croissance de l'aquaculture continue de manière appréciable jusqu'en 2050, la production de ce sous-
secteur devant atteindre 140 millions MT. Dans ce contexte, les Caraïbes CARICOM/CARIFORUM 
devraient jouer un rôle important dans cette croissance de l'aquaculture. 

 
Bien que le potentiel de développement de l'aquaculture dans la région CARICOM/CARIFORUM n'a pas 
été évalué systématiquement et dans son ensemble, on considère généralement qu'il existe un énorme 
potentiel de développement. Cette supposition se fonde dans une large mesure sur la quantité de 
ressources primaires dans la région.  

 
La région CARICOM/CARIFORUM dispose de l'ensemble des ressources naturelles qui permettraient la 
culture de diverses espèces dans des installations d'élevage de différentes natures, pour s'adapter à la 
multiplicité des environnements d'élevage. En principe, il existe des opportunités de culture de stocks dans 
les Caraïbes parmi l'éventail complet des groupes d'espèces élevés dans le monde. Il s'agit des poissons 
à nageoires, des crustacés, des mollusques et des plantes aquatiques. 

 
À l'échelle macro, la région CARICOM/CARIFORUM présente des opportunités pour divers systèmes de 
culture. Les environnements de plateaux et d'eaux littorales, de baies, de lagons côtiers, de rivières et 
autres réseaux d'eau courante de continents et d'îles, ainsi que les lacs d'altitude et autres plans d'eau 
stagnante, présentent un ensemble de possibilités de culture. Ils incluent des pacages marins et des 
scénarios de restockage, de la culture en cage à filets, en bassin, avec radeau, sur corde et en étang (voir 
Annexe II Tableau 2).  

 
Nonobstant ce qui précède, les diverses sous-régions des Caraïbes présentent différentes possibilités 
d'élevage de poisson. Les Petites Antilles sont limitées par leur géographie, leur population et la pression 
pour le développement, la concurrence pour un espace limité notamment de la part des activités liées au 
tourisme, et par les limitations dans la disponibilité des surfaces aquatiques et l'adaptation des terres. Dès 
lors, il serait impossible de mener une culture en étang extensive et semi-intensive commercialement 
viable, du point de vue technique et économique. S'il existe des possibilités, elles seraient fort probablement 
limitées en termes d'étendues aériennes et à peine faisables en termes de retours économiques. 

 
Les possibilités de culture terrestre dans les Petites Antilles existent en principe et en pratique. Il est 
techniquement possible d'installer des étangs à revêtement de polymère, des bassins et des cuves en 
béton dans cet environnement pour une aquaculture marine et d'eau douce. Les coûts élevés en capitaux 
et en intrants, notamment pour l'énergie et les aliments pour les espèces aquacoles nécessitant un apport 
en nourriture, limitent la faisabilité économique et la compétitivité de ce type d'aquaculture.  

 
Les Petites Antilles sont en principe mieux adaptées à une culture océanique. Il serait possible de mener 
un élevage en cage de Cobia (Rachycentron canadum), de Pompano (Trachionotus carolinus), Coryphène 
commun (Coryphaenea hippurus) et de Tambour rouge (Sciaenops ocellatus) qui ont bénéficié d'un essai 
dans la région par le passé ou sont actuellement élevés (voir Annexe II Tableaux 1A & 1B et 2). Il est 
également possible de penser à la culture sur corde de la Mousse de mer (Gracilaria spp.) ainsi qu'à la 
culture sur radeau d'huîtres élevées avec succès dans au moins une juridiction politique des Caraïbes (en 
Jamaïque) [Voir Annexe II Tableau 2]. Les systèmes aquaponiques impliquant l'élevage de poissons en 
association avec des légumes constituent aussi une possibilité dans la région, notamment dans les îles 
plus petites des Caraïbes où l'espace et les ressources naturelles sont trop limités pour des activités plus 
extensives. 
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En principe, les Grandes Antilles et les pays continentaux ont un meilleur potentiel de développement de 
l'aquaculture étant donné l'abondance et l'étendue supérieures de ressources primaires, les densités de 
population et les pressions inférieures sur le développement. La masse terrestre supérieure des Grandes 
Antilles par rapport aux Petites Antilles implique qu'on y trouve bien plus de ressources en eau douce 
intérieures. Ainsi, la Jamaïque et Haïti ont un éventail plus large et une étendue supérieure de rivières et 
de lacs que la Barbade, Saint-Vincent ou la Grenade. Ceci, associé aux caractéristiques topographiques 
et aux conditions du sol requises, facilite l'élevage en étang intérieur éventuel de Tilapias en Jamaïque et 
en Haïti, par rapport à la Barbade, Saint-Vincent et la Grenade.  
 

La surface plus étendue du plateau sous-marin des Grandes Antilles, comparé aux Petites Antilles, offre 
un éventail plus large de possibilités de culture infratidale. Il s'agirait d'une culture en cage, sur les fonds 
marins, en cage à filets et sur corde (voir Annexe II Tableau 2).  

 
Les pays continentaux sont encore plus riches en ressources primaires que les Grandes Antilles. Ainsi, le 
Belize, le Guyana et le Suriname par ex., en tant qu'états continentaux, sont dotés de vastes plaines 
côtières avec la teneur requise en argile dans le sol pour permettre la mariculture de crevettes en étangs 
et l'élevage de Tilapias. 

 
Les pays continentaux, étant donné leur masse terrestre, possèdent une diversité et une étendue 
supérieures de rivières, de lacs et autres réseaux d'eau intérieurs. Outre la quantité supérieure de terres 
adaptées à l'aquaculture, on observe une plus grande diversité et une abondance de poissons à nageoires 
et d'espèces macro-invertébrées indigènes et locales possédant du potentiel pour l'aquaculture. 

 
En résumé, concernant les possibilités de l'aquaculture dans les Caraïbes CARICOM/CARIFORUM, il 
existe un lien direct entre le périmètre et l'étendue du développement de l'aquaculture et la masse terrestre 
des différents territoires : Généralement, plus la masse terrestre est vaste, plus il y a de possibilités de 
développement de l'aquaculture. Toutefois, l'élevage de petite et moyenne envergure, l'aquaponie et la 
mariculture dans les eaux côtières sont possibles dans tous les pays. 

 
Toute croissance future de l'aquaculture dans les Caraïbes devra être envisagée dans le contexte plus 
large de la durabilité sous tous ses aspects : environnementale, sociale et économique. Il faudra beaucoup 
d'efforts et d'investissements dans la résolution des problèmes et la capitalisation sur les opportunités 
présentes dans la région. Cela impliquera le renforcement des capacités humaines et des institutions, la 
création d'une structure coupole de gouvernance, un engagement politique durable et en général la gestion 
éclairée des ressources et services primaires et secondaires dont dépend le secteur. Il faudra évidemment 
établir des partenariats utiles et constructifs. 

5.1.a  Durabilité financière 
 
Dans le contexte du présent rapport, on entend par durabilité financière la disponibilité de ressources 
financières permettant d'initier le développement et de maintenir et étendre les entreprises en question 
avec le temps. Elle implique aussi le besoin de compétitivité en termes de prix de marché pour le résultat 
final. Ceci a à son tour des répercussions sur l'efficacité de l'utilisation des ressources et la qualité des 
marchandises produites. Les performances financières et la viabilité des activités d'élevage dépendront de 
facteurs tels que les conditions locales, le site, le type de culture, la dimension des installations, l'utilisation 
de la technologie et la concurrence de produits alternatifs. Ces facteurs affectent les coûts de production 
et les prix du marché. 
 
Hanley (2004) a rapporté que l'élevage de tilapia en Jamaïque est affecté par le volume de production. Il a 
découvert que les petites exploitations ayant une faible production tendent à avoir des coûts proportionnels 
plus élevés pour les aliments que les exploitations de taille moyenne, mais moins élevés que les grandes 
exploitations qui alimentent avec plus d'intensité. De même, les coûts des fingerling sont supérieurs dans 
les exploitations de petite à moyenne taille que dans les grandes exploitations car ces dernières produisent 
généralement leurs propres fingerling et vendent leurs surplus, compensant ainsi les coûts. Les grandes 
exploitations ont des frais plus élevés de services publics et de carburant parce qu'elles emploient des 
véhicules et des aérateurs en plus des pompes que les petites et moyennes exploitations utilisent. Les 
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composantes de coût des exploitations de Tilapias de petite, moyenne et grande taille en Jamaïque en 
1999 sont présentées ci-dessous (Hanley 2004). 
 
 

Il a été souligné à plusieurs 
reprises que la disponibilité de 
crédits abordables venant en aide 
au développement du secteur 
privé est un des principaux 
éléments limitant le 
développement du secteur. Cela 
s'applique aussi bien aux petits 
producteurs qu'aux entreprises 
industrielles. Dans une large 
mesure, l'expérience dans la 
région est que les aides à 
l'aquaculture industrielle 

proviennent de sources extérieures à la région et sont en principe indépendantes des institutions 
financières nationales dans les divers pays de la région. Cette situation se fonde sur deux (2) 
considérations principales. D'abord, le développement des entreprises aquacoles présente une forte 
intensité en capital et la quantité relativement importante de fonds nécessaires pour apporter un appui au 
développement général du secteur ne peut pas être générée par les marchés financiers d'un pays 
spécifique de la région, avec peu d'exceptions. Ensuite, les taux d'intérêt, les exigences de garantie et les 
périodes de maturité des prêts et autres clauses d'emprunt ne sont pas attrayants pour les investisseurs, 
dont la plupart sont presque exclusivement étrangers. C'est notamment le cas de l'élevage de crevettes au 
Belize et dans une moindre mesure, de l'élevage de Tilapias en Jamaïque. 
 
Notons que le développement du secteur industriel n'est pas totalement indépendant des institutions de 
prêt nationales. Les investisseurs y ont eu recours pour des initiatives ciblées telles que la réparation et la 
maintenance de systèmes de réfrigération, le perfectionnement des usines de transformation et l'expansion 
de la surface de production.  
 
L'accès au crédit ou plutôt son manque est beaucoup plus crucial pour le développement des entreprises 
aquacoles de petite taille ou de taille moyenne dans la région. Cela s'explique dans une large mesure par 
le manque de moyens dont disposent ces emprunteurs ainsi que les connaissances et la compréhension 
limitées et le faible niveau de confiance des institutions traditionnelles de prêt dans le secteur. Cela 
s'explique surtout par le manque d'informations dont disposent les institutions de prêt concernant les 
performances et le potentiel du sous-secteur des petites exploitations. Il en a été ainsi pour les pisciculteurs 
du Belize, de la Jamaïque, du Suriname, d'Haïti, de la République dominicaine et le Guyana, où de 
nombreuses petites et moyennes entreprises ont tenté de se lancer dans cette activité.  
 
L'une des principales considérations qui empêcherait le développement d'exploitations aquacoles de petite 
ou moyenne envergure est que les institutions financières qui soutiennent habituellement ces petits projets 
pourraient ne pas être capables de venir en aide à la masse critique de petits exploitants qui aurait un 
impact sur le tissu socio-économique au niveau du district ou national pour les différents états nations de 
la région. Comme déjà mentionné plus haut, l'aquaculture présente une grande intensité en capital 
comparée à l'agriculture ou à l'élevage de bétail traditionnels et des institutions telles que les Unions de 
crédit et les Banques de petits exploitants qui sous-prêtent habituellement à de petites parties prenantes 
ne disposent pas en temps normal du capital nécessaire pour se permettre les prêts importants requis pour 
le développement de ce sous-secteur.  
 
Une des solutions qui permettrait de donner accès au crédit aux exploitations de petite et moyenne taille 
consiste à appuyer le développement de projets spécifiques dans les Unions de crédit et les Banques de 
petits exploitants afin qu'elles sous-prêtent aux aquaculteurs concernés. Le capital pourrait provenir de 
demandes de budgets par projet faites à des institutions telles que la Banque mondiale ou des institutions 
portant des programmes dans l'UE. 

Élément Petite 

exploitation 
(1 -4 ha) 

Exploitation moyenne 
(5 – 20 ha) 

Grande 

exploitation 
(21-45 ha) 

Aliments 42 33 57 
Fingerling 30 40 9 
Travail 3 3 3 
Services publics, carburant, 

fournitures, équipements 

8 5 16 

Transport 4 2 2 
Banque, Administration, Gestion 13 17 13 
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En 1990, on estimait que la surface nécessaire pour qu'un élevage de crevettes semi-intensif du Belize 
atteigne le seuil de rentabilité était 40 acres d'étangs de production. Le capital et les coûts de 
fonctionnement de ces installations s'élevaient à 350 000 USD. 
 
Ces initiatives assistées de crédit aux petits exploitants peuvent être renforcées par un appui consultatif 
aux exploitants concernant l'établissement de coopératives et autres programmes de partenariat pour unir 
leurs ressources et accéder aux facilités de crédit requises. 
 
Une autre piste de soutien aux petits exploitants consiste à développer des programmes pilotes de 
systèmes de polyculture leur permettant de capitaliser sur des niches plus trophiques dans les systèmes 
d'étangs, optimisant ainsi la production de biomasse par unité d'intrants en aliments et en énergie. 
 
L'un des principaux défis auquel le secteur sera confronté dans toute la région sera la modalité des 
interventions nécessaires pour que les exploitants évoluent de programmes de subsistance et 
d'expérimentation à petite échelle vers des entreprises commerciales de taille moyenne qui se fonderaient 
sur des principes solides de gestion d'entreprise. Une intervention appropriée en ce sens pourrait être le 
développement d'un projet fondé sur des modèles économiquement viables tel qu'un élevage de crevettes 
semi-intensif de 50 acres, ou un élevage de tilapias semi-intensif de 20 acres qui pourrait être soutenu par 
un « partenaire de développement ». Un tel projet peut être organisé de manière à soutenir 15 à 20 
exploitants dans 2 ou 3 pays de la région. 
 
Outre la question de l'accès au crédit, il faut également résoudre le problème du coût élevé des intrants 
pour les producteurs. Pour les producteurs industriels, les mesures suivantes ont été efficaces dans 
certains pays et pourraient connaître des applications pertinentes dans l'ensemble de la région :  
o L'achat/importation en gros d'aliments à travers la coopération et les partenariats 

o La fabrication et la production nationales d'intrants contenant des hydrates de carbone et des 

protéines (soja, maïs, riz) 

o Le réseautage entre les exploitants afin d'accéder à des aliments de bonne qualité à des prix plus 

favorables provenant soit de meuniers locaux ou de sources importées 

o L'appui à la recherche sur les substituts de farine de poisson pour les aliments industriels grâce à :  

 Des essais et des expériences sur le terrain en coordination avec les milieux universitaires ou les 

fabricants d'aliments  

 Le réseautage et le partage d'informations sur l'efficacité et les performances de croissance 

 L'implication de cultivateurs locaux de céréales tels que le soja ou le sorgho pour la production 

locale de sources d'hydrates de carbone et de protéines végétales 

Le prix élevé des aliments pour les producteurs de petite à moyenne envergure exige des mesures 
différentes de celles appliquées pour les exploitants industriels. Étant donné que les petits exploitants 
éprouvent des difficultés à supporter le coût unitaire des aliments auxquels les grands exploitants ont 
recours, il est recommandé que les aliments soient moulus localement sur une échelle plus réduite afin de 
répondre spécifiquement à leurs besoins. Cela nécessiterait des essais complémentaires en R&D avec 
des sources locales d'hydrates de carbone et de protéines. Il faudrait également que les petits exploitants 
y participent en accueillant les essais dans leurs installations. Les exploitants peuvent également en 
bénéficier en fournissant une partie ou même la majorité des matières premières ou des ingrédients locaux. 
Cette initiative peut être liée à des projets afin d'inclure l'acquisition d'un petit moulin pour fabriquer les 
aliments spécifiquement pour lesdits exploitants.  
 
Les exploitations de petite et moyenne taille font face à un autre défi majeur : le manque de perspective 
commerciale sur le développement. De nombreux exploitants se lanceront dans l'aquaculture sans plan 
d'entreprise et sans bénéficier d'une analyse des différents aspects de la faisabilité du développement. Il 
s'agit notamment des aspects financiers du projet, notamment sa profitabilité et son retour sur 
investissement, et une étude de marché. Pour répondre à ce problème, il faudrait encourager les 
exploitants à s'impliquer dans :  
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o Un projet pilote fondé sur des modèles économiquement viables, 

o La formation des petits exploitants pour acquérir des compétences de base dans le développement 

commercial, y compris la tenue des registres, la comptabilité et la commercialisation, 

o L'utilisation de sources d'énergie alternatives telles que l'éolien, la force hydraulique et le solaire 

5.1.b  Avantages pour la chaîne de valeur locale 
 
En principe, la chaîne de valeur des pays de la région ayant l'aquaculture la plus développée tirerait parti 
de l'internalisation et de la consolidation de la plupart des intrants matériels et services de soutien au 
secteur. Cette idée se fonde sur l'hypothèse qu'il serait financièrement avantageux de contrôler et de mettre 
en œuvre une production ou un service spécifique dans le pays ou, alternativement, qu'il serait 
stratégiquement avantageux de gérer le contrôle qualité des intrants du processus de production. Ce 
dernier point s'applique notamment à la production de naissains et d'ingrédients destinés aux aliments, 
étant donné les risques et dangers potentiels associés à ces intrants. Cela fait écho à la situation au Belize 
où la Fig. 6 montre que les intrants dérivés de pays extérieurs au pays sont les ingrédients des aliments, 
les aliments industriels, la technologie/le savoir-faire et les équipements. 
 
La chaîne de valeur en bénéficierait énormément si tous les aliments destinés à l'aquaculture étaient 
produits dans le pays. Les exploitants répondant à la demande de soja et autres sources végétales 
d'hydrates de carbone et de protéines en tireraient un bénéfice économique immédiat. 
 
Il y aurait également des opportunités pour les meuniers et les producteurs d'aliments du Belize. Une part 
significative des aliments utilisés par le secteur est importée. Si une décision politique devait mettre un 
terme à l'importation d'aliments, les meuniers locaux auraient l'opportunité de combler le déficit créé par 
l'interdiction des importations.  
 
Les opportunités supplémentaires qu'offre l'internalisation des fonctions de la chaîne de valeur se 
rapportent à la technologie et au savoir-faire. Une grande quantité de diagnostics liés à d’éventuelles 
maladies sont sous-traités aux États-Unis, ce qui représente des coûts importants. Voilà une activité qui, à 
long terme, devrait être menée à bien dans le pays. Il faudrait pour cela renforcer les capacités aux niveaux 
des Masters de sciences et des Doctorats et investir dans les équipements de test et de laboratoire. Cet 
investissement serait justifié étant donné l'étendue géographique macroscopique de la région 
CARICOM/CARIFORUM et son énorme potentiel de développement de l'aquaculture. 
 
De même, sur le plan de la technologie et du savoir-faire, la R&D a l'opportunité de mener sur le terrain 
des essais de formulation des aliments à base d'intrants matériels produits localement. Cela s'avère 
pertinent au vu des besoins des petites exploitations. Il existe aussi des possibilités d'expérimentation avec 
des substituts de farine de poisson pour les exploitations industrielles plus importantes. 
 
On observe également des synergies dans la chaîne de valeur pour la consolidation des intrants dans le 
domaine des naissains. La plupart des exploitations sont intégrées verticalement avec une infrastructure 
de production complète. Certaines de ces écloseries sont sous-utilisées et ne produisent que quelques 
mois. Il y a des possibilités de coordination et de coopération en vue d'unifier la production de fingerling. 
 
Autres opportunités : la commercialisation et la distribution. Certains des élevages de crevettes dépendent 
de courtiers actifs hors du Belize pour commercialiser leurs produits. Cet aspect des opérations pourrait 
être ramené dans le pays. 

 
Il doit exister des similitudes entre l'élevage de crevettes au Belize et celui des tilapias en Jamaïque 
concernant la chaîne de valeur. Le coût élevé des ingrédients des aliments est un point commun aux deux 
pays. Les risques associés à l'importation de reproducteurs et de naissains, ainsi qu'à celle des ingrédients 
des aliments, en sont d'autres. Les synergies qui pourraient être créées en internalisant une partie des 
fonctions de production et de service sont également sujettes à réflexion dans les deux pays. Une fois de 
plus, cela impliquerait la production en interne des sources de céréales riches en hydrates de carbone et 
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en protéines qui seraient intégrés dans les aliments industriels, ainsi que la production de reproducteurs et 
les services de diagnostic des maladies.  
 
Il serait encore possible d'innover dans les procédures et la technologie d'écloserie, comme fonction R & 
D. Cela créerait des opportunités en Jamaïque pour une collaboration de recherche appliquée entre les 
éleveurs de Tilapias et des institutions telles que l'Université des Indes occidentales (UWI). 

 
L'exemple du Belize et de la Jamaïque en termes d'opportunités pour le développement de l'aquaculture 
est surtout donné à des fins illustratives dans la mesure où ils fourniraient des informations sur les défis et 
opportunités qui seraient pertinents pour les pays qui se trouvent au stade de développement ‘Commercial’ 
(voir Annexe II Tableau 8). Les chaînes de valeur des autres pays qui se trouvent au stade ‘En 
développement’, comme la République dominicaine, le Guyana, le Suriname et Haïti (voir Annexe II 
Tableau 8) présentent des similitudes concernant le développement de l'aquaculture. Par définition, les 
deux groupes de pays connaîtraient des défis et des réponses communs, y compris relativement à la 
commercialisation des produits exportés.  

  
Bien que la définition de la chaîne de valeur de l'aquaculture ne soit pas à un stade très avancé 
d'achèvement, les opportunités d'optimisation des bénéfices et de réalisation de synergies dans le secteur 
au travers de l'application de l'approche de la chaîne de valeur sont pertinentes pour toute la région. Cela 
serait particulièrement pertinent pour les pays classés au stade de développement ‘Commercial’ ou 
‘Expérimental’. Cette approche serait valable pour les projets pilotes, les petits projets à orientation 
commerciale, ainsi que les initiatives de subsistance visant l'atténuation de la pauvreté et le développement 
rural. Il y aurait également des opportunités pour le plein développement de projets d'élevage de poissons 
d'aquarium, notamment dans les états insulaires plus réduits de la région. 
  
Il importe de souligner que, même si de nombreux états insulaires de la région CARICOM/CARIFORUM 
ont été groupés dans la même catégorie de développement, ‘Expérimental’ (voir Annexe II Tableau 8), 
cette catégorie présente différents degrés de développement d'un pays à l'autre. Par exemple, Sainte-Lucie 
a fait des progrès appréciables en aquaculture, notamment avec l'élevage de la Mousse de mer (Gracilaria 
spp.). À l'inverse, Saint-Vincent a une expérience extrêmement limitée de la pisciculture.  

5.2 Domaines où un soutien serait nécessaire au cours des cinq prochaines années 
 
Les domaines dont il a été déterminé qu'ils nécessiteraient un soutien au cours des 5 prochaines années 
doivent tenir compte des considérations de développement stratégique pour le secteur. Ces domaines 
mettraient la région CARICOM/CARIFORUM dans une situation où elle serait prête à faire « un grand bond 
en avant » en réalisant tout le potentiel du secteur de l'aquaculture.  
 
Bien que les divers pays de la région ont un potentiel différent de développement de l'aquaculture et bien 
qu'ils se trouvent à différents stades de développement de l'aquaculture, les interventions définies plus haut 
et visant à apporter un appui au secteur devraient représenter, philosophiquement, « la marée montante 
entraînant tous les bateaux ». Cela signifie que tous les pays de la région possédant la volonté et 
l'engagement politiques et le potentiel pour développer leur aquaculture devraient tirer profit des domaines 
programmatiques définis pour être mis en œuvre. 
 
Les interventions identifiées pour leur mise en œuvre au cours des 5 prochaines années devraient 
améliorer la position concurrentielle de divers pays où l'aquaculture existe déjà tels que le Belize, la 
Jamaïque, le Guyana, Haïti, la République dominicaine, sur le marché international et résoudre les 
problèmes techniques critiques pour l'élevage de crevettes marines et de Tilapias dans ces pays. Ces pays 
se trouvent à un moment crucial où la nécessité se fait sentir de développer leur présence sur le marché 
de l'exportation au travers d'une expansion assez rapide et soutenue de la production domestique de 
l'aquaculture des deux (2) espèces mentionnées.  
 
Les interventions identifiées devraient également permettre au Belize et à la Jamaïque de résoudre les 
problèmes de conformité, notamment avec les normes du marché de l'UE, et de mieux se placer pour tirer 
profit des niches du marché émergent. Elles impliqueraient la diversification des formes de produit et des 
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choix des consommateurs faits sur la base de la traçabilité des produits. Cela donnerait lieu à des stratégies 
relatives à une certification volontaire et à des questions éthiques telles que l'égalité des genres et l'emploi 
des jeunes. 
 
Le choix du Belize et de la Jamaïque pour les interventions mentionnées plus haut se fonde sur le niveau 
de développement de leur aquaculture classé dans la catégorie de stade de développement ‘Commercial’ 
(voir Annexe II Tableau 8). 
 
Les interventions identifiées sont destinées à faire progresser les pays classés au stade ‘En 
développement’ vers le stade ou proche du stade ‘Commercial’ (voir Annexe II Tableau 8). Cela impliquerait 
notamment d'améliorer l'infrastructure et les services afin de faire passer les activités de la phase 
expérimentale et pilote à la phase pleinement commerciale. L'intervention impliquerait aussi la 
consolidation et l'extension des activités déjà établies sur le plan commercial. 
 
Les pays concernés sont la République dominicaine, Haïti, le Guyana et le Suriname (voir Annexe II 
Tableau 8). L'intervention visant à soutenir ces pays met également l'accent sur des améliorations des 
structures de gouvernance, des études de faisabilité technique et la stimulation des investissements du 
secteur privé. 
 
L'intervention de 5 ans qui a été identifiée pour favoriser le développement de l'aquaculture dans la région 
fournit en principe un parcours de transition pour faire progresser les pays classés au stade de 
développement ‘Expérimental’ vers le stade suivant, à savoir ‘En développement’. Il s'agit des Bahamas, 
de la Barbade, de la Dominique, de Grenade, Sainte-Lucie, Saint-Vincent, Trinité-et-Tobago et Saint-
Christophe-et-Niévès. 
 
Les domaines programmatiques d'intervention se focalisent sur la consolidation et le renforcement des 
cadres de gouvernance ; la fourniture d'un soutien matériel et financier ; la formation et le renforcement 
des capacités ; les données et la gestion et le partage des informations, et l'évaluation systématique des 
différents états et territoires concernant le développement de l'aquaculture. L'intervention se focalise aussi 
sur l'amélioration de l'accès au crédit pour renforcer l'expérimentation, atténuer la pauvreté et soutenir le 
développement rural fondé sur l'aquaculture. 
 
L'intervention concerne un certain nombre de questions transversales caractéristiques des différents 

stades de développement de l'aquaculture dans la région. Les domaines d'interventions ont été groupés 

selon 7 domaines thématiques :  

 Cadre de gouvernance 

 Renforcement des capacités 

 Gestion statistique et des informations et systèmes de partage relatifs à l'aquaculture 

 Enquête de faisabilité sur l'aquaculture 

 Études de marché 

 Recherche et développement, y compris sur l'accès à des aliments plus abordables et de bonne 

qualité et la réduction des coûts de l'énergie dans la pisciculture  

 Gestion du changement climatique et du risque de catastrophes 

 Amélioration de la santé des poissons et des systèmes de sécurité alimentaire 

Le soutien au développement de l'aquaculture dans les 5 prochaines années devrait passer en priorité par 
le renforcement des cadres de gouvernance. Cela implique la définition de politiques et de projets de 
développement nationaux (voir Annexe II Tableau 11) et le renforcement de la législation et des règlements 
relatifs au secteur. Ce renforcement des cadres de gouvernance devrait s'appliquer aux domaines 
pertinents concernant l'assurance qualité et la gestion des risques ainsi que ceux liés aux incitants au 
développement et à l'octroi de licences. 
 
Le renforcement de la gouvernance se fonde sur les points forts et les réussites des différents états et 
territoires. Dans ce contexte, les pays disposant déjà de politiques stratégiques de développement seront 
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soutenus grâce à l'élaboration de projets de développement et d'une législation (voir Annexe II Tableau 
11). Le renforcement des règles de gouvernance impliquera également le renforcement de la participation 
des parties prenantes dans l'élaboration et la mise en œuvre de politiques. Les diverses interventions 
devraient s'échelonner sur une période de 5 ans (voir Annexe II Tableau 11). 
 
Les mesures de renforcement des capacités doivent prendre en compte l'ensemble des problèmes relatifs 
au développement détaillés dans les différents chapitres du présent rapport. Les initiatives de renforcement 
des capacités prendront différentes formes : séminaires et ateliers de courte durée, formations de courte 
durée ou de durée moyenne et programmes de plus longue durée. Ce dernier point concerne des 
possibilités d'enseignement aux niveaux Master et Doctorat ainsi que des formations à des compétences 
de moindre niveau (voir Annexe II Tableau 11). Ces possibilités pourraient être offertes au niveau régional 
par l'UWI, ou à l'extérieur de la région à l'Université des Nations Unies en Islande et éventuellement au R-
U, aux USA ou au Canada. Des établissements de formation professionnelle locaux comme l'ITVET du 
Belize, la Guyana School of Agriculture du Guyana, le Sir Arthur Lewis Community College à Sainte-Lucie 
et des collèges communautaires dans d'autres pays pourraient enseigner les compétences de base en 
aquaculture. Cette formation ciblerait des jeunes qui recourraient à des plateformes en ligne et elles se 
fonderaient sur les programmes d'enseignement existants de ces établissements.  
Elle sera facilitée par la production de vidéos ciblées (formation et enseignement) portant spécifiquement 
sur l'aquaculture caraïbe. Ces vidéos seront publiées en ligne et mises à disposition via la Plateforme de 
Savoir du CRFM et les outils des médias sociaux. Ces vidéos porteront sur : Les espèces clés de Tilapia - 
la sélection de site, la construction d'un bassin, la commercialisation, les aliments et le nourrissage, la 
production d'élevage, les bassins, la transformation et l'ajout de valeur aux tilapias, la production de tilapias 
en cage en eaux saumâtres. Ces vidéos présenteront également des réussites de petites et moyennes 
entreprises et d'aquaponie dans la région. 
 
Les formations de courte et moyenne durées pourraient également être assumées au niveau régional ou 
hors de la région selon les matières pré-existantes et/ou la capacité et la volonté de chaque établissement 
d'enseignement d'élaborer et de mettre en œuvre le programme de formation requis. 
 
On note une pénurie critique de données et d'informations sur la performance du secteur de l'aquaculture 
dans la région. Une activité visera à améliorer la compréhension élémentaire de la structure et des 
performances du secteur au travers de l'adoption d'une approche fondée sur la chaîne de valeur et la 
disponibilité des données de base sur divers aspects du secteur (voir Annexe II Tableau 11). Ces 
informations concerneraient la production de biomasse, les revenus, les marchés, les prix à l'exportation 
et sur le marché national, les rendements, les espèces élevées, les maladies, la main d'œuvre, etc. 
 
L'aquaculture ne peut réaliser tout son potentiel que si l'on détermine dans quelle mesure un état ou une 
zone locale spécifique est adapté au développement de l'aquaculture. Une enquête systématique sur ce 
thème constitue donc une mesure indispensable pour les divers territoires. Les bénéficiaires ont été 
identifiés : ce sont les pays classés au stade de développement ‘En développement' (voir Annexe II Tableau 
8) ou les pays se trouvant au stade ‘Expérimental’ dans lesquels on observe un développement appréciable 
de l'aquaculture (voir Annexe II Tableaux 8 & 11).  
 
Pour le développement durable de l'aquaculture, l'un des éléments les plus fondamentaux est la 
disponibilité de crédits et de financements pour le développement (voir Annexe II Tableau 11). Cela s'avère 
particulièrement pertinent pour la participation des petites et moyennes entreprises. Le projet présente 
deux (2) composantes qui se fondent sur : 
o l'établissement de dix exploitations d'élevage semi-intensif de crevettes de 50 acres et de dix 

exploitations semi-intensives de Tilapias de 20 acres en vue d'aider les producteurs de moyenne 

envergure dans leur démarrage ou de faciliter la transition des acteurs passant d'activités de 

subsistance ou expérimentales de petite envergure à des activités commerciales (voir Annexe II 

Tableau 11). Il est envisagé que le financement de cette initiative soit apporté par des sources comme 

la Banque mondiale ou le Fonds koweïtien pour le développement. 

o l'établissement d'une ligne de crédit de 10 millions USD afin de soutenir le développement de vingt 

parcelles de 10 acres d'étangs de production (voir Annexe II Tableau 11). Cette mesure s'inscrirait 
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dans le cadre d'un programme de développement rural ou d'atténuation de la pauvreté. Elle serait 

particulièrement pertinente pour les petits exploitants n'ayant guère d'actifs et élevant des espèces 

locales dont l'acceptabilité commerciale et le potentiel technique sont avérés, telles que le Cascadura 

et le Péténia. 

Les pays qui bénéficieraient des projets d'élevage de crevettes et de Tilapias de 25 millions USD sont ceux 
où ces activités existent déjà et où il est nécessaire d'étendre les avantages du secteur à des parties 
prenantes de petite envergure. Ces projets devraient renouveler la confiance dans l'aquaculture et 
catalyser les investissements du secteur privé.  
  
Les fonds de ce projet devraient être administrés par une Banque de petits exploitants ou une instance 
équivalente dans les différents pays. 
 
Les 10 millions USD destinés à soutenir l'élevage de stocks indigènes et locaux seront administrés par des 
Unions de crédit situées dans les différents pays. Cette initiative s'adresserait plus spécifiquement aux 
exploitants n'ayant guère d'actifs et qui n'auraient pas droit à un crédit dans les établissements bancaires 
commerciaux. Les bénéficiaires de ce projet sont à part égale les états insulaires et les pays continentaux.  
 
Les études de marché visant à analyser la demande pour les stocks indigènes et locaux constituent un 
prérequis crucial pour des investissements dans et un développement accrus du secteur (voir Annexe II 
Tableau 11). 
 
Les études de marché relatives à l'élevage de poissons d'aquarium sont particulièrement pertinentes dans 
la région, notamment dans les plus petits états insulaires des Caraïbes où les ressources en terres et en 
eau douce sont rares. Une fois de plus, cela s'inscrirait dans un programme d'atténuation de la pauvreté 
ou de développement rural (voir Annexe II Tableau 11). 
 
La recherche et le développement sont essentiels au développement de l'aquaculture. Les questions 
prioritaires vont des substituts à la farine de poisson afin de faire baisser les coûts élevés et la dépendance 
vis-à-vis d'aliments importés à grands frais et d'assurer la disponibilité d'aliments de bonne qualité à un prix 
abordable, à la connaissance de la biologie reproductive des stocks indigènes et des performances 
d'élevage d'espèces de niveau trophique inférieur, et aux sources alternatives d'énergie parmi lesquelles 
l'énergie solaire et éolienne dans les exploitations aquacoles (voir Annexe II Tableau 11). 
 
L'accent mis sur la réponse aux effets du changement et de la variation climatiques est particulièrement 
pertinent dans une région fortement touchée par les ouragans, les tempêtes tropicales et les inondations. 
 
Notons que, dans le contexte de la présente initiative, la région CARICOM/CARIFORUM et son partenaire 
de développement ont chacun un rôle défini dans leur collaboration : le partenaire caribéen est responsable 
de la logistique et de la mise en œuvre, tandis que le partenaire étranger est responsable du soutien 
consultatif technique et de la fourniture des ressources financières nécessaires au soutien des diverses 
activités. Ajoutons que les activités sont échelonnées sur la période totale du projet (5 ans) en vue d'en 
faciliter la mise en œuvre. 

 
6.0  LA VOIE À SUIVRE : PRINCIPAUX MOTEURS DE LA RÉUSSITE ET LEÇONS POUR 

L'EXPANSION 
 

Un des enseignements que l'on peut tirer dans la région concernant le secteur de l'aquaculture est que le 
développement n'est pas le fruit du hasard ; c'est le résultat d'un processus bien articulé. Cela suppose le 
développement d'une volonté politique qui donnerait lieu à une structure de gouvernance propice et un 
soutien matériel et financier de la part des Gouvernements afin d'orienter et d'appuyer l'évolution de 
l'expansion en vue d'une participation du secteur privé.  
  



44 
 

Autre enseignement important : le développement procède par étapes et ces étapes sont inévitables. Il est 
également reconnu qu'on ne soulignera jamais assez l'importance des ressources humaines et du 
renforcement des capacités, notamment dans les Petits états insulaire en développement des Caraïbes. 
 
La disponibilité des crédits et en général de sources de financement abordables constitue une condition 
sine qua non de la réussite de l'aquaculture. On sait aussi que le développement du secteur doit être axé 
sur le marché.  
  
Il est également admis que l'aquaculture nécessite certaines ressources naturelles pour son 
développement. Néanmoins, le processus de production a des répercussions en termes de pollution qui 
viennent dévaloriser et mettre en danger la qualité et l'étendue de ces ressources, au point qu'elle pourrait 
nuire à la viabilité de l'aquaculture en général, avec le temps. Dès lors, la question de la durabilité, sous 
tous ses aspects, devient hautement pertinente pour le développement du secteur. Pour réussir, 
l'aquaculture doit trouver le juste équilibre entre le pilier environnemental/écologique de la durabilité et ses 
piliers économiques et sociaux. 
 
Les partenariats sont essentiels au développement de l'aquaculture. Il en va ainsi dans le secteur et à 
différents niveaux du cadre organisationnel, y compris au niveau des états et des partenaires de 
développement. 
 
Les moteurs du succès sont :  

 un soutien politique  

 un cadre règlementaire 

 les coûts de production 

 le crédit et le financement du développement 

 les forces du marché et les tendances de la production piscicole 

 les innovations scientifiques et technologiques 

 la confiance et les investissements du secteur privé dans l'aquaculture 
 
Un soutien politique est d'une importance cruciale pour faire progresser la cause de l'aquaculture. Il sous-
tend la politique publique et le soutien matériel et financier requis. Il a été mentionné que le manque de 
soutien politique a été un des principaux obstacles au développement du secteur. 
  
L'orientation et le montant des coûts de production constituent un autre déterminant majeur des chances 
de succès de l'expansion et du développement durable de l'aquaculture dans la région. Le coût des 
aliments et de l'énergie a été un des principaux facteurs de la réussite ou non des entreprises aquacoles 
de la région. Si le secteur doit progresser dans une direction viable et durable, les coûts des aliments et de 
l'énergie devront baisser. Le principal composant dans le coût des aliments est la farine de poisson. Il est 
urgent de trouver un produit de substitution à la farine de poisson, notamment à partir de sources de 
protéines terrestres. Pour réduire le coût de l'énergie, il faudra intégrer les sources d'énergie alternatives 
et renouvelables dans le processus de production. 
 
Le coût élevé et le manque de disponibilité des crédits forment un frein majeur au développement durable 
du secteur. Cela concerne particulièrement les producteurs aquacoles de petite et moyenne envergure. Il 
leur est difficile d'accéder à un montant suffisant, à un taux raisonnable. Il faudra élaborer et mettre en 
œuvre des stratégies efficaces pour résoudre ce problème. 
 
La diversité des produits de l'aquaculture et la baisse des prix de ces produits sur le marché à moyen à 
long terme seront des facteurs significatifs qui distingueront les producteurs qui réussissent des autres. Par 
diversité des produits, on entend la disponibilité d'espèces étroitement liées, des couleurs différentes pour 
la même espèce, des formes corporelles différentes pour la même espèce, des repas précuits et faciles à 
préparer, etc. 
  
L'évolution et le rayonnement fonctionnel du marché seront dopés par des innovations technologiques et 
des améliorations d'efficience destinées à augmenter les rendements et améliorer la production de 
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biomasse pour une quantité donnée de débit de production. Les forces du marché engendreront également 
une production permanente de stocks et des pratiques d'élevage innovantes. 
 
Les résultats de la R&D donneront naissance à des innovations technologiques et des pratiques de 
production qui détermineront dans une large mesure l'évolution du développement de l'aquaculture. Les 
innovations technologiques continueront à jouer un rôle fondamental dans l'élevage, les aliments et la 
nutrition, l'infrastructure de production, le contrôle et la gestion des maladies et la gestion 
environnementale.  
 
On s'attend à ce que ces progrès technologiques apportent :  
- une augmentation du taux de survie 
- une augmentation de l'indice de consommation des aliments et donc une réduction de leur 

consommation 
- une utilisation précoce des régimes alimentaires artificiels 
- une amélioration de la tolérance environnementale 
- une résistance accrue aux maladies 
- des systèmes de production mieux conçus 
- des descendants stériles 
- une progéniture à la maturation retardée 
 
Le développement de l'aquaculture dépendra toujours des investissements. Dans les sociétés 
démocratiques, comme celles que l'on trouve dans la région CARICOM/CARIFORUM, ils sont 
exclusivement du ressort du secteur privé. À mesure que la technologie s'améliore et que l'aquaculture et 
les marchés connaissent une expansion, la recherche de profits et de développement devrait renforcer la 
confiance du secteur privé dans l'aquaculture, ce qui devrait entraîner des investissements privés accrus 
dans les diverses activités liées au secteur. Ces investissements pourraient soutenir l'infrastructure 
primaire de production, les services de fabrication des aliments, de transformation, de production de 
naissains, le diagnostic de maladies et la R&D dans le domaine de la technologie liée aux espèces et les 
pratiques d'élevage. 

6.1  Un programme de travail pour le développement de l'aquaculture 
Sept domaines d'action principaux (voir Tableau 11) ont été identifiés en vue de faire progresser le 

dossier aquaculture des états membres du CARIFORUM dans les cinq prochaines années :  

(1) Renforcer les cadres de gouvernance 
(2) Renforcer les capacités - humaines et institutionnelles 
(3) Renforcer les systèmes de gestion des données et des informations relatives à l'aquaculture, y 
compris des enquêtes sur le bien-fondé de l'aquaculture au niveau national 
(4) Améliorer l'accès à un crédit abordable, notamment pour les petites et moyennes entreprises 
(5) Mener des études de marché notamment une caractérisation de la demande pour des espèces 
indigènes et locales 
(6) Mener des activités de recherche et de développement sur les aliments et l'énergie alternatifs 

ainsi que les aspects bio-techniques et économiques de l'aquaculture 
(7) S'adapter au changement et à la variation climatiques 

 
Entre autres activités à mener à bien : la synthèse des politiques, stratégies et projets de développement ; 
des ateliers et des séminaires sur des sujets tels que l'assurance qualité, la gestion financière, la 
comptabilité et les pratiques d'élevage en aquaculture ; des enquêtes nationales en vue d'évaluer la viabilité 
du développement de l'aquaculture ; des études de marché sur le potentiel d'espèces indigènes et locales ; 
des études sur les substituts alimentaires et les sources d'énergie alternatives ; et la préparation de plans 
de gestion du changement climatique et des risques de catastrophes pour le (sous-)secteur de 
l'aquaculture. 
 
Cette orientation est conforme au Plan stratégique (2015-2019) de la CARICOM et à la politique commune 
de la pêche de la Communauté caraïbe, qui vise l'établissement d'une plateforme de coopération pour la 
transformation des pêcheries et de l'aquaculture en vue de créer de nouvelles opportunités de croissance 
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économique et de prospérité et d'apporter plus de sécurité et d'espoir aux générations présentes et futures 
qui dépendent des ressources aquatiques vivantes de la région pour leur subsistance. 
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ANNEXES 
 

Annexe I - Étude sur le potentiel de l'aquaculture dans les pays des Caraïbes Termes de référence 
 
 

1. Contexte 

Le Briefing de Bruxelles n° 32 sur le thème La pisciculture : Le nouveau moteur de l’économie bleue ? 
organisé conjointement par le CTA, la DG DEVCO de la Commission européenne, le Secrétariat ACP et 
Concord dans le cadre des briefings bimestriels sur des problématiques et défis clés liés au développement 
rural dans le cadre de la coopération UE-ACP a généré un grand intérêt de la part de l'auditoire.  
À la suite des présentations des experts des organisations régionales de l'ACP (NEPAD, CRFM et SCP), 
le Comité des ambassadeurs ACP a recommandé un travail de suivi avec les besoins spécifiques de 
soutien pour le groupe ACP à présenter au 11e FED. 
 
Le CTA apporte son appui aux régions dans le but d'obtenir des données sur le secteur aquacole en 
commandant une étude globale et trois études régionales à chacune des régions ACP. 
Les résultats seront présentés dans les régions et à Bruxelles au Groupe de travail sur les Pêcheries et au 
sous-comité développement durable. 
 

2. Objectifs de l'étude menée aux Caraïbes 

L'étude portera sur les opportunités de développement de l'aquaculture dans les régions ACP et sur les 
moteurs de succès. Elle mettra en avant les interventions nécessaires pour réussir. 
Même si chaque région a ses propres priorités, de nombreuses questions leurs sont relativement 
communes et il est possible de partager expériences et expertise dans tout le Groupe ACP. 
 
Dès lors, des interventions spécifiques pourraient être définies sur une période de 5 ans en vue de 
développer le secteur et de renforcer les expériences positives actuelles et les succès. 
 
Cette étude sera menée par le CRFM, le NEPAD et le SCP qui présentera les points de vue régionaux, 
notamment sur l'identification du soutien nécessaire. 
 
Les principaux résultats de l'étude seront présentés aux groupes ACP et UE à Bruxelles. 
 

3. Mission  

Voir ci-dessous le contenu demandé pour l'étude régionale menée aux Caraïbes. 
 

4. Éléments à produire 

 

- Étude régionale : première version pour le 15 juin. Document final pour le 15 juillet. 

- Atelier régional à organiser entre mi-juin et mi-juillet (date exacte à confirmer) 

- Présentation des résultats de l'étude à Bruxelles – 3e semaine de juillet (à confirmer) 

 
  

http://brusselsbriefings.net/past-briefings/fish-farming-the-new-driver-of-the-blue-economy/
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Proposition de sommaire 
 

Étude relative au potentiel de la pisciculture dans les Caraïbes 
 

Synthèse 
 

1. Contexte 
 

2. Importance du secteur piscicole dans les caraïbes 
 

2.1. Tendances de la production et du commerce  

 
a. Principales espèces élevées 

b. Principaux pays producteurs 

c. Principaux marchés et normes de qualité et de sécurité alimentaire 
d. Principaux acteurs de la chaîne 

 
2.2. Nouvelles opportunités de développement de marchés 

 

3. Contribution de la pisciculture durable à la sécurité alimentaire et nutritionnelle 
a. Systèmes intégrés d'agriculture et d'aquaculture 
b. Contribution à l'emploi 
c. Reconnaissance du rôle et des opportunités pour les femmes et les jeunes dans l'aquaculture 
d. Avantages pour les petits exploitants 

 
4. La durabilité à long terme du secteur 

a. Processus politiques et cadres règlementaires de soutien à l'aquaculture  

b. Nutrition aquacole 

c. Analyse de risque des aliments et gestion sanitaire  

d. Durabilité environnementale 

e. Durabilité économique et questions commerciales 

f. Besoins en formation et en renforcement des capacités et fourniture d'un appui technique 

 

5. Succès avérés de la pisciculture et opportunités pour un développement durable de 

l'aquaculture 

a. Opportunités pour le développement de l'aquaculture dans les Caraïbes 

 Durabilité financière 

 Avantages pour la chaîne de valeur locale 
b. Domaines où un soutien serait nécessaire au cours des cinq prochaines années 

 
6. La marche à suivre : Principaux moteurs de la réussite et leçons pour l'expansion 
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Annexe II - Tableaux et chiffres 
 
Tableau 1A : Aquaculture dans les Caraïbes continentales et les Grandes Antilles 

Pays Groupe d'espèces Développement  

de l'aquaculture Poissons à nageoires Crustacés Autres 

Tilapias Espèces 

marines 

Esp. inidg. 

ED 

Crevette

s 

marines 

Esp. 

Macbn. 

Langous

tes 

Huîtres 

& 

Conqu

es 

Mousse 

de mer 

Belize XRH XRH  XC     Cm Crl 

 XC   XLH XRH XLH XC Expt 

XC  XRH      SubSn 

République dominicaine XC        Cm Crl 

 XLH XLH      Expt 

        SubSn 

Guyana XC  XC      Cm Crl 

        Expt 

 XC  XC     SubSn 

Haïti XC        Cm Crl 

XC        Expt 

        SubSn 

Jamaïque XC   XC   XC  Cm Crl 

 XLH      XLH Expt 

    XC    SubSn 

Suriname XRH  XLH `XC     Cm Crl 

        Expt 

        SubSn 

 
Légende :  Cm Crl = Culture commerciale  Expt = Culture expérimentale  SubSn = Culture de subsistance 
    Esp. indig. ED = Espèces indigènes d’eau douce Esp. Macbn = Espèces du genre Macrobrachium 
   C = Actuel  LH = Historique long terme (≥ 10 ANS)  RH = Histoire récente (≤ 10 ANS) 
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Tableau 1B : Développement de l'aquaculture dans les Petites Antilles 

Pays Groupe d'espèces Développement  

de l'aquaculture Poissons à nageoires Crustacés Autres 

Tilapias Espèces 

marines 

Esp. inidg. 

ED 

Crevette

s 

marines 

Esp. 

Macbn. 

Langous

tes 

Huîtres 

et 

conque

s 

Mousse 

de mer 

Bahamas  XLH        Cm Crl 

   XRH     Expt 

        SubSn 

Barbade          Cm Crl 

XLH XLH       Expt 

        SubSn 

Dominique XLH        Cm Crl 

    XC    Expt 

       XC SubSn 

Grenade         Cm Crl 

XLH        Expt 

       XC SubSn 

Sainte-Lucie XC       XC Cm Crl 

    XLH    Expt 

        SubSn 

Saint-Christophe-et-Niévès          Cm Crl 

XC    XLH    Expt 

        SubSn 

Trinité-et-Tobago XC        Cm Crl 

    XLH    Expt 

  XLH      SubSn 

 
Légende :  Cm Crl = Culture commerciale  Expt = Culture expérimentale  SubSn = Culture de subsistance 
    Esp. indig. ED = Espèces indigènes d’eau douce Esp. Macbn = Espèces du genre Macrobrachium 
   C = Actuel  LH = Historique long terme (≥ 10 ANS)  RH = Histoire récente (≤ 10 ANS) 
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Tableau 2 : Diversité de la production aquacole globale et applicabilité aux pratiques d'élevage commerciales actuelles dans les Caraïbes 

Système et environnement d'élevage Applicabilité 

dans les 

Caraïbes 

Espèces Pays 

Environnement 

 

Système (phase de 

grossissement) 

Terrestre Lagons 

 

- - - 

Champs et canaux 

agricoles inondés 

√ Tambour rayé (Micropogonias furnieri) et 

Lukanani (Chicla ocellaris), Rouget (Mugil 

cephalus), crevettes marines (Penaeus schmitti 

et Penaeus aztecus) 

Guyana 

Étangs 

 

√ Crevette marine (Penaeus vannamei), hybrides 

de Tilapia (Oreochromis niloticus), Péténia 

(Petenia splendida), Colossoma, crevette d'eau 

douce (Macrobrachium spp.), 

Cascadura (Hoplosternum littorale) 

Bahamas, Belize, République 

dominicaine, Haïti, Jamaïque, Suriname  

Citernes 

 

√ Tilapia Jamaïque 

Bassins 

 

- - - 

Aquatique Milieu ouvert 

 

- - = 

Fonds 

 

- - - 

Radeau, sur corde 

 

√ Huîtres (Crassostrea rhizophorea), Mousse de 

mer (Gracilaria spp.) 

Belize, Jamaïque, Sainte-Lucie, Antigua-

et-Barbuda 

Enclos 

 

- - - 

Cages 

 

√ Cobia (Rachycentron canadum), Pompano 

(Trachinotus carolinus), Tambour rouge 

(Sciaenops ocellatus) 

Belize, République dominicaine, 

Martinique 
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Tableau 3 : Intensité et rendement des systèmes aquacoles 

Intensité Rendement Pratiques de nourrissage Pratiques d'élevage 

 

Extensive 0,05 – 0,5 MT/Ha/An 

 

Pas de nourrissage Stockage avec alevins sauvages, 

des engrais peuvent être utilisés 

Semi-extensive 0,5 – 5,0 MT/Ha/An 

 

Possibilité de nourrissage 

supplémentaire avec des 

aliments bas de gamme 

Stockage avec alevins sauvages ou 

provenant d'une écloserie, 

utilisation régulière d'engrais 

organiques ou inorganiques 

Semi-intensive 2,0 – 20 MT/Ha/An 

 

Utilisation régulière 

d'aliments supplémentaires 

formulés 

Stockage avec alevins provenant 

d'une écloserie, utilisation 

régulière d'engrais 

Intensive 20 – 200 MT/Ha/An 

 

Régime complètement 

artificiel, dûment formulé 

pour répondre à tous les 

besoins nutritionnels des 

espèces 

Stockage avec alevins provenant 

d'une écloserie, pas d'engrais. 

Précautions contre les prédateurs 

et le vol 

Hyper-intensive ≥ 200 MT/Ha/An 

 

Régime complètement 

artificiel, dûment formulé 

pour répondre à tous les 

besoins nutritionnels des 

espèces 

Stockage avec alevins provenant 

d'une écloserie, pas d'engrais. 

Précautions contre les prédateurs 

et le vol. Programme de production 

hautement coordonné et contrôlé 

 
 
 
 
 
 
Tableau 4 : Production relative de biomasse par aquaculture dans les Caraïbes - dans l'ordre décroissant 

Pays/Groupe de pays Pourcentage de la production – 2011 

 

Belize 

 

68,83 % 

Jamaïque 

 

16,49 % 

Haïti 

 

8,6 % 

Guyana 

 

3,77 % 

Suriname 

 

1,38 % 

Dominique 

 

0,5 % 

Sainte-Lucie 

 

0,17 % 

Barbade 

 

0,16 % 

Trinité-et-Tobago 

 

0,09 % 

Saint-Christophe-et-Niévès 

 

0,01 % 

Anguilla, Antigua-et-Barbuda, Bahamas, Grenade, Montserrat, Saint-

Vincent-et-les-Grenadines, Turques-et-Caïques 

< 0,01 % 
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Tableau 5 : Production des principaux producteurs aquacoles dans les Caraïbes - dans l'ordre décroissant  

Pays 

 

Production aquacole (MT) 

Belize 5 290 

 

Jamaïque 

 

5 141 

Guyana 

 

511 

Haïti 

 

400 

République dominicaine 

 

240 

Suriname  

 

41 

 
 
 
 
 
 
Tableau 6 : Production des pêcheries et de l'aquaculture dans les Caraïbes en 2010 

Variable Source 

 

Production totale 

(MT) 

Pêcherie par capture Aquaculture 

 

Production (MT) 

 

165 213 11 000 176 213 

Contribution en 

pourcentage (%) 

93,8 % 6,2 % !00 % 

 
 
 
 
 
Tableau 7 : Balance commerciale des produits des pêcheries dans les Caraïbes en 2010 

Fonction 

 

Exportation Importation Rapport 

Exportations par rapp. aux 

importations 

Production (MT) 

 

61 000 MT 117 000 MT 1:2 

Valeur (USD) 

 

250 millions USD 343 millions USD 3:4 
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Tableau 8 : Stades de développement du secteur et prérequis pour le progrès de l'aquaculture dans les Caraïbes 



57 
 

Stade de 

développement 

Pays Prérequis pour le 

progrès 

Contraintes Mesure nationale 

nécessaire 

Focus de l'aide 

internationale 

‘Expérimental’ Bahamas, Barbade, 

Dominique, Grenade, 

Sainte-Lucie, Saint-

Vincent, Trinité-et-

Tobago 

Volonté et engagement 

politiques 
 Pas de politiques et 

projets aquacoles 
disponibles à intégrer 
dans des projets de 
développement 
nationaux plus vastes 
 

 Aquaculture non 

considérée comme 

prioritaire par le 

gouvernement national 
 

 Culture de 

planification 

insuffisante pour le 

développement des 

secteurs 
 

 Systèmes de soutien 

inadéquats pour le 

développement de 

l'aquaculture 
 

 Disponibilité des 
ressources primaires 
(terre, fonds marins, 
eau propre, espèces 
viables pour les 
reproducteurs et les 
naissains) 

 

 Également 
développement de 
ressources secondaires 
ou d'infrastructures 
telles que routes, 
ponts, ports, aéroports 

 

 Études de marché pour 
aider les parties 
prenantes de petite 
taille notamment 
concernant les espèces 
acceptables sur le 
marché local 

Aide technique et 

subventions pour 

développer les 

marchés physiques, les 

installations de 

transformation, les 

meuneries d'aliments 

pour les parties 

prenantes de petite 

taille 

 

Ressources primaires 

viables pour soutenir la 

culture commerciale 

Soutien consultatif 

technique et 

subventions pour 

soutenir les enquêtes 

de faisabilité sur 

l'aquaculture dans les 

divers pays 

 

 

 

 

 

 

Demande du marché 

existant pour les espèces 

élevées 

'En 

développement’ 

République 

dominicaine, Guyana, 

Haïti, Suriname 

Infrastructure 

fonctionnelle 

 

 Manque de ressources 
ou ressources 
inadéquates pour le 
développement de 
l'aquaculture 

 

 Planification 
insuffisante du transfert 
technologique 

 

 Structure publique 
flexible et volontaire 

 

 Soutien budgétaire 
supplémentaire pris 
dans les budgets 
annuels des 
Gouvernements pour 
développer 
l'infrastructure et les 
services de soutien 

Assistance dans les 

opportunités 

d'investissement et 

sources de 

financement externes 
Technologie élaborée et 

expérimentée dans des 

conditions locales 

 

Masse critique de 

personnes formées du 

point de vue technique et 

compétentes 
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Détermination du 

potentiel de plein 

développement du 

secteur 

 

 Gestion des ressources 
humaines inefficace 
pour permettre la 
réussite des projets 
pilotes 

 

 

 Mauvaise 
planification 
stratégique et des 
ressources 
humaines 

pour le développement 
du secteur 

 

 Création et mise en 
œuvre de projets 
de démonstration 
et pilotes pour 
stimuler et 
maintenir 
l'aquaculture parmi 
les petits 
exploitants 
 

 Développement de 
l'aquaculture 
intégré dans les 
objectifs de 
développement 
nationaux 
 

 

 

 

 

 

 

 

Sensibilisation politique 

et soutien matériel 
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‘Commercial’ 

 

Belize, Jamaïque Politique sectorielle  Pas de politiques 
clairement définies 
ou spécifiques sur 
l'aquaculture 
 

 Expertise locale 
limitée pour 
orienter la 
formulation des 
politiques 

 Élaboration et 
adoption de 
politiques, 
stratégies et 
projets nationaux 
de manière 
récurrente et 
épisodique pour 
orienter le 
développement 
durable à long 
terme du secteur 

 

 Développement 
d'incitants et 
d'institutions et de 
mécanismes de 
crédit pour 
stimuler 
l'investissement 
privé dans le 
secteur 

Soutien consultatif et 

technique pour la mise 

sur pied et le maintien 

d'un « hub » 

d'informations 

commerciales au 

niveau régional dans le 

CRFM 

  Cadre juridique et 

institutionnel 
 Manque de 

ressources 
financières pour le 
développement du 
secteur 
 

 Manque de 
connaissance des 
normes de sécurité 
alimentaire et de 
santé humaine 

 Création, 
renforcement et 
réorganisation 
institutionnelle 
dans le secteur 
public pour un 
leadership en 
matière de 
réglementation 
dans le secteur 
 

Soutien de donateurs 

pour un répertoire et 

un accès à des 

informations 

techniques, 

scientifiques, 

économiques, 

commerciales et 

marketing pour 

soutenir le 

développement de 

l'aquaculture au niveau 

régional 
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Disponibilité de 

financements pour 

développer le secteur 

(HACCP, CODEX, 
ISO, etc.) 
 

 Manque de 
compréhension des 
répercussions 
d'une non-
adhésion au CCPR 

 Développement, 
changement et 
renforcement de 
l'environnement 
législatif et 
réglementaire pour 
améliorer les 
services 
consultatifs, l'octroi 
des permis et les 
informations aux 
développeurs 
 

 Disponibilité des 
services de soutien 
 

 Renforcement des 
capacités en 
analyse des risques 
et exigences du 
marché 
d'exportation en 
matière 
d'assurance qualité 

Aide dans le 

développement de 

réseaux et de 

partenariats pour 

renforcer la R & D aux 

niveaux national et 

régional 

Conscience des 

exigences d'assurance 

qualité pour accéder aux 

marchés étrangers 

Aide dans 

l'organisation et le 

sponsoring d'ateliers et 

de courtes formations 

concernant l'élevage, 

la commercialisation, 

les aspects 

économiques et les 

ressources humaines  
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‘Commercial’ 

(suite) 

 Connaissance des 

moteurs primaires du 

développement durable 

de l'aquaculture 

 Faibles liens entre les 
parties prenantes 
publiques et privées de 
l'aquaculture 

 

 Coûts élevés des 
intrants notamment les 
aliments et l'énergie 

 

 Consommateurs plus 

exigeants, augmentation 

des volumes de 

production, variété 

supérieure du produit et 

coût inférieur du produit 

 Changements 
législatifs dans les 
protocoles 
d'inspection et de 
quarantaine, et 
questions de 
traçabilité et de 
règlementations liées 
à la qualité des 
produits sur le marché 
de l'exportation 
 

 Efforts de recherche en 

matière de substituts 

de farine de poisson 

notamment à partir de 

sources de protéines 

terrestres 
 

 Intégration de la 

production de 

l'agriculture locale en 

termes de produits 

primaires, de déchets 

et de sous-produits 
 

Experts techniques 

pour des conseils sur 

les questions 

d'exigences en matière 

d'assurance qualité, de 

commercialisation et 

d'échange y compris 

les barrières non-

tarifaires 

     Sources d'énergie 
alternatives et 
abordables par 
rapport aux 
carburants fossiles 
pour soutenir le 
développement de 
l'aquaculture 

Aide dans 

l'établissement de 

partenariats 

stratégiques en vue de 

soutenir la recherche 

appliquée en matière 

de substituts de la 

farine de poisson et de 

sources d'énergie 

alternatives  
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Tableau 9 : Gouvernance de l'aquaculture dans les Caraïbes 

État/Groupe Politique et planification Législation Appui administ. 

 

Groupe de 

pays 

Pays Politique Stratégie Plan de 

dév. nat. 

Disp. loi 

pêche. 

Régl./loi 

spéc. aqua. 

Permis  

importation 

Prestataires  

licences 

Sout. serv. 

vulgarisation 

Pays 

continentaux 

et Grandes 

Antilles  

Belize  XD  X XD x X X 

République dominicaine         

Guyana        X 

Haïti         

Jamaïque   X     X 

Suriname         

Petites 

Antilles 

Bahamas      XD    

Barbade         

Dominique X   X     

Grenade X   X     

Saint-Christophe-et-Niévès  X       

Sainte-Lucie   X      

Saint-Vincent  X        

Trinité-et-Tobago X       x 

 
Légende :  Plan dév. nat. = Plan de développement national  Disp. Loi Pêche. = Disposition de la loi sur les Pêcheries    

Régl./loi spéc. aqua. = Règlement et/ou loi spécifique à l'aquaculture  Sout. consult. = Soutien consultatif 
D = Projet 
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Tableau10 : Évaluation de l'adaptation des espèces élevées actuellement dans la région, ou élevées dans un passé récent 
 

Espèces/Groupe Contrôle de la 
reproduction 

Fécondité 
élevée 

Cycle larvaire 
court 

Croissan
ce 
rapide 

Technologie 
simple 

Régime composé 
disponible 

Disponibilité 
de fingerling 

Potentiel 
commercial 

Espèces d'eau douce : stocks indigènes 

Péténia 
(Petenia splendida) 

x xx xxx x xxx x x xx 

Tambaqui 
(Colossoma 
macroporum ) 

xxx xxx xxx(?) xxx xxx x xx xx 

Courbine ou tambour 
rayé 
(Micropogonias 
furnieri) 

x x (?) xx? x(?) x ? x x x 

Lukanani 
(Chicla ocellaris) 

x x(?) xx x xxx x x xx 

Mulet 
(Mugil cephalus) 

x xx(?) X(?) x(?) x(?) x x xxx 

Tilapia 
(Orecchromis 
nilotocus) 

xxx xxxx 
 

xxx xxxx xxxx x x xx 

Cascadura 
(Hoplosternum 
littorale) 

x x(?) x(?) x(?) xx(?) x x xx 

Anguille  
(Anguilla rostrata) 

xxx xxxx xx xx(?) xxx xxx x xxx 

Crevette géante d'eau 

douce 

(Macrobrachium 
rosenbergii) 

xxx xxx xx xxx xx xxxx xx xx 

Langouste d'eau 
douce  
(Macrobrachium 
acanthurus) 
 
 
 
 
 

x x(?) xx xx xx(?) x(?) xx(?) x(?) 
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Espèces/Groupe Contrôle de la 
reproduction 

Fécondité 
élevée 

Cycle larvaire 
court 

Croissan
ce 
rapide 

Technologie 
simple 

Régime composé 
disponible 

Disponibilité 
de fingerling 

Potentiel 
commercial 

Espèces marines 

Tambour rouge 
(Sciaenops 
ocellatus) 

xxx xxx Xxx xxx xx xxx x xxx 

Coryphène commun 
(Coryphaena 
hippurus) 

xx xxx X x(?) x(?) xx(?) x xxxx 

Cobia 
(Rachycentron 
canadum) 

xx xxxx Xxx xxxx xx xxxx x xx 

Pompano 
(Trachionotus 
carolinus) 

x xxx Xxx xx xx xx x xxx 

Crevette blanche du 
Pacifique (Penaeus 
vannamei) 

xxxx xxxx Xxx xxxx xx xxxx x xxxx 

Crevette ligubam du 
Sud 
(Penaeus schmitti) 

xx xxxx Xxx xx xx xxx xx xx 

Crevette royale grise 
(Penaeus aztecus) 

x xx(?) xx(?) xx(?) xx(?) xx(?) x xx 

Homard bleu 
(Cherax 
quadricarinatus) 

xxx xx Xxx xx xx xxx x x 

Crevette géante 
tigrée 
(Penaeus monodon) 

xxx xxx Xxx xxxx xx xxx x xx 

Langouste 
(Panulirus argus) 

x xxx X x x x x xxxx 

Huître de mangrove  xx(?) xxxx xx x xxx - x(?) X 
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(Crassostrea 
rhizophorea) 
 

 
 
 
 
 
 
 

 
Espèces/Groupe 

Contrôle de la 
reproduction 

Fécondité 
élevée 

Cycle larvaire 
court 

Croissan
ce 
rapide 

Technologie 
simple 

Régime composé 
disponible 

Disponibilité 
de fingerling 

Potentiel 
commercial 

Strombe géant 
(Strombus gigas) 
 

xx xxx Xx x xx xx x xxxx 

Mousse de mer 
(Gracilaria spp.) 

xx - - xxxx xxxx - xxx xxx 

 
 

Légende :  
xxxx = très bonne  x = très mauvaise   x (?) = très mauvaise et informations insuffisantes 
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Tableau 11 : Plan de travail de cinq ans pour le développement de l'aquaculture dans les Caraïbes 

Objectif/ 

Domaine 

thématique  

Activités Contribution 

CARICOM 

Contribution 

partenaire de 

développement 

Bénéficiaires Temps 

An 1 An 2 An 3 An 4 An 5 

 

1) Renforcer les 

cadres de 

gouvernance 

Préparation ou révision 

des projets et politiques 

d'aquaculture nationale 

pour un max. de 4 pays si 

nécessaire 

Personnel national et 

appui logistique 

Soutien consultatif de 

l'Université des 

Nations unies en 

Islande 

 Bz, Jam, Haïti, 

Surin, Dom, Bah 

X     

Préparation ou révision de 

la législation nationale 

pour un max. de 4 pays si 

nécessaire 

Personnel national et 

appui logistique 

Soutien consultatif de 

l'Université des 

Nations unies en 

Islande 

Jam., RD, Guy., 

Sur, Haïti 

 X    

2) Renforcement 

des capacités 

 

Formations courtes 

séminaires et ateliers sur 

(i) formulation de 

politique, (ii) analyse des 

risques, (iii) assurance 

qualité, approche chaîne 

de valeur, (iv) pisciculture 

comme activité 

commerciale, (v) 

vulgarisation de 

l'aquaculture, (vi) 

systèmes de 

recirc./aquaponie 

formations courtes à 

l'Univ. des Îles Vierges  

Sélection de candidats 

des secteurs privé et 

public et maintien de 

salaire dans le pays 

Programme développé 

et mis en œuvre en 

collaboration avec des 

partenaires du secteur 

privé des partenaires 

de développement tels 

que la l'Université des 

Nations unies en 

Islande, l'IFREMER, 

l'Univ. de 

Wageningen, l'Univ. 

de Gand, l'Univ. de 

Stirling, l'UWI et 

l'Univ. des Îles Vierges 

(aquaponie) 

ANU, Bah, Bz., 

Jam., Dom, RD, 

Guy., T&T, Sur, St-

Lucie, SKN, Grn, 

SVG, Haïti, BDOS 

X X X X  

1 mois Formation 

intensive Programme en 

pratiques d'élevage 

d'espèces tropicales 

d'aquaculture. 

Sélection de candidats 

et maintien de salaires 

dans le pays 

Programme développé 

et mis en œuvre par 

l'Université de Stirling 

en Écosse 

Bz, Jam, RD, Sur., 

Guy, St.-Lucie, St-

Christ.-et-Niévès, 

Dominique, Haïti 

X   X  

1) 1 – 2 ans Programmes 

MSc aqua (6 candidats 

des Caraïbes). 

2) 3 ans Programme de 

doct. en aquaculture (1-

Recrutés de services 

gouvernementaux 

secteur privé et/ou 

institutions régionales 

y compris des 

universités nationales 

Programme 

Aquaculture à l'Univ. 

de Wageningen, Univ. 

de Gand, Univ. de 

Stirling, ou université 

d'un autre pays ACP 

offrant Masters ou 

Bz, Jam. Guy, 

Haïti, Suriname, 

République 

dominicaine  

X X X X X 
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Objectif/ 

Domaine 

thématique  

Activités Contribution 

CARICOM 

Contribution 

partenaire de 

développement 

Bénéficiaires Temps 

An 1 An 2 An 3 An 4 An 5 

 

2 candidats de la 

région) 

 

 

(Univ. du Belize, Univ. 

du Guyana, etc.) 

Doctorats en 

aquaculture 

Production de vidéos 

ciblées (formation et 

enseignement) portant 

spécifiquement sur 

l'aquaculture caraïbe 

placées sur une plateforme 

en ligne. 

Le CRFM fournira du 

personnel pour 

élaborer, éditer et 

produire des vidéos  

 3 vidéos de 5 minutes 

à produire chaque 

année sur 5 ans  

Tous X X X X X 

Programme de stage inter- 

et intra-régional pour des 

participants du secteur 

privé et public 

Soutien de pays 

membres pour offrir 

des stages pertinents à 

l'intérieur et à 

l'extérieur  

Financements et 

facilitation 

Tous les états X X X X X 

 Développement de 

programmes des cours sur 

des compétences de base 

en aquaculture ciblant les 

jeunes et le personnel de 

pilotage dans 4 pays 

Le CRFM coordonnera 

le développement et le 

recrutement 

d'institutions de 

formation adaptés 

Financement. À 

réaliser en 

collaboration avec 

l'UNU-FTP Islande et 

la Stirling Univ. 

Belize, Jamaïque, 

St.-Lucie, 

Dominique 

 X X X X 

3)(a) 

Renforcement 

de la collecte de 

données et de la 

gestion des 

connaissances et 

des systèmes de 

partage pour 

l'aquaculture 

(sur la base 

d'une 

plateforme de 

connaissances 

Installation dans des 

Ministères de pêcheries & 

associations de 

pisciculteurs et certaines 

PME d'équipements 

informatiques pour la 

collecte, le traitement, le 

stockage et la recherche de 

données 

Fourniture de 

bâtiments, de 

personnel et 

d'équipements 

Financement pour 

acquérir des 

équipements – des 

personnes du secteur 

privé pourraient être 

soutenues pour 

démarrer et piloter des 

systèmes de collecte et 

de partage de données.  

Bz, Jam., RD, Guy., 

Sur, Haïti, St.-

Lucie. 

X X X X  

Conférence et foire 

commerciale sur 

l'aquaculture des Caraïbes 

pour promouvoir 

l'échange de savoir et les 

Fournir le lieu mais 

aussi comme résultat 

un répertoire des 

fournisseurs de 

l'aquaculture des 

Soutien aux orateurs et 

aux participants de la 

conférence des 

secteurs privé et public  

Tous les pays  X    
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Objectif/ 

Domaine 

thématique  

Activités Contribution 

CARICOM 

Contribution 

partenaire de 

développement 

Bénéficiaires Temps 

An 1 An 2 An 3 An 4 An 5 

 

régionale 

existante) 

opportunités entre la 

région et l'Europe - 

Implication des intrants 

clés caraïbes et européens 

comme (i) les fabricants et 

fournisseurs d'aliments, 

(ii) équipement général - 

pompes, écloserie, etc. 

(iii) 

technologie de l'élevage 

en cage et (iv) recherche 

en aquaculture tropicale y 

compris gestion sanitaire 

Caraïbes – disponible 

en imprimé et en ligne  

3)(b) 

Enquêtes de 

faisabilité sur 

l'aquaculture. (1 

Études sur 

l'adaptation de 

sites y compris 

SIG ; et 

Production d'un 

portefeuille de 5 

études de 

viabilité 

économique 

pour des 

systèmes de 

prod. différents  

SIG national fondé sur des 

études relatives aux 

facteurs biophysiques, 

infrastructurels et 

institutionnels pour 

évaluer le potentiel de 

l'aquaculture d'un pays ou 

d'une zone dans un pays 

Fournir du personnel et 

apporter un soutien 

logistique dans le pays 

Financement et 

assistance technique 

d'institutions 

européennes 

partenaires dans le 

cadre de la formation 

d'étudiants dans des 

institutions partenaires 

telles que l'IFREMER, 

la Stirling Uni., l'Univ. 

de Gand, dans le cadre 

des exigences d'une 

thèse de MSc ou de 

doctorat  

Bz, Haïti, Guy., St.-

Lucie, RD, T&T, 

Suriname 

X X    

3) Améliorer 

l'accès au 

crédit 

Accès à un prêt à taux bas 

de 10 millions USD pour 

des Unions de crédit pour 

sous-prêter à des 

exploitants. Mieux vaut 

procéder par crédit 

renouvelable avec taux 

d'intérêts faibles pour 

Identifier des 

Institutions de crédit 

adaptées telles que les 

Unions de crédit ou 

une Banque de 

développement et un 

accord structurel 

Aide dans la 

mobilisation de fonds 

de sources de 

financement 

potentielles, avec 

supervision d'une 

organisation UE avec 

Bz., Jam., RD, 

Haïti, Guy., T&T 

 X X X X 
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Domaine 

thématique  

Activités Contribution 

CARICOM 

Contribution 

partenaire de 

développement 

Bénéficiaires Temps 

An 1 An 2 An 3 An 4 An 5 

 

cibler les pisciculteurs de 

petite à moyenne taille 

expertise en 

microcrédit  

Accès à un prêt à taux bas 

de 25 millions USD à 

sous-prêter à des 

exploitants pour démarrer 

des exploitations 

piscicoles  

Identifier une Banque 

de développement 

agricole et accord 

structurel 

 Aide dans la 

mobilisation de fonds 

de sources de 

financement 

potentielles 

Bz, Jam. Guy., RD  X X X X 

5) Systèmes 

d'appui 

commercial 

Études de faisabilité 

commerciale pour les 

espèces indigènes et 

produites localement 

Appui logistique y 

compris homologue 

gouvernemental 

Financement pour des 

organisations 

régionales et UE avec 

des compétences 

spécialisées comme 

Stirling Univ, 

Newcastle Univ., 

Univ. of Sussex, Univ. 

de Wageningen, 

Imperial College Univ. 

of London, Stockholm 

Institute et consultant 

indépendant de l'UE 

travaillant avec des 

homologues locaux 

Bz, Guy, Sur, T&T   X X  

Évaluations de la 

faisabilité commerciale et 

technique de l'élevage de 

poissons d'aquarium 

Appui logistique y 

compris homologue 

gouvernemental 

Financement pour des 

organisations 

régionales et UE avec 

des compétences 

spécialisées comme 

Stirling Univ, 

Newcastle Univ., 

Univ. of Sussex, Univ. 

de Wageningen, 

Imperial College Univ. 

of London, Stockholm 

Institute et consultant 

indépendant de l'UE 

Dom., St.-

Christ./Niévès, 

Grenade, St.-Lucie, 

St.-Vincent 

 

 

 

 

 X X   
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Domaine 

thématique  
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CARICOM 
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partenaire de 
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Bénéficiaires Temps 

An 1 An 2 An 3 An 4 An 5 

 

travaillant avec des 

homologues locaux  

6) Recherche et 

Développement 

Recherche substituts 

d'aliments locaux pour la 

petite pisciculture 

Identifier les 

exploitants locaux pour 

mener des essais sur les 

aliments 

L'institut 

d'Aquaculture de 

l’Université de Stirling 

mène la recherche. 

Également favoriser et 

établir des liens avec 

des sociétés de 

production d'aliments 

européennes comme 

Skretting, Biomar, 

Coppens, Legouessant 

  X X X  

 Recherche institutionnelle 

sur la biologie 

reproductive des espèces 

indigènes et locales (2-3 

espèces) 

Appui logistique et 

coord. avec les 

institutions de 

recherche 

L'institut 

d'Aquaculture de 

l’Université de 

Stirling, l'IFREMER et 

l'UWI mènent la 

recherche 

Bz, Guy, T&T   X X X 

 Recherche institutionnelle 

sur les espèces de niveau 

trophique inférieur 

(oursin, concombre de 

mer, crabe bleu) 

Appui logistique et 

coord. avec les 

institutions de 

recherche 

L'institut 

d'Aquaculture de 

l’Université de Stirling 

et l'IFREMER mènent 

la recherche en 

collaboration avec des 

institutions locales et 

des exploitants. 

St.-Lucie, St.-

Christ./Niévès, 

Dom. Jam, Bze  

   X X 

 Étude préliminaire et 

projet pilote dans 2 pays 

sur le développement de 

l'énergie renouvelable 

dans l'aquaculture des 

Caraïbes. Priorité au 

solaire mais d'autres 

énergies seront envisagées  

Appui logistique et 

coord. avec les 

institutions de 

recherche 

Soutien à la 

contribution des 

Institutions 

européennes et/ou de 

sociétés privées avec 

une expertise dans ce 

domaine 

 X X X   
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7) Adaptation au 

changement 

climatique 

Préparation et mise en 

œuvre de plans de gestion 

du changement climatique 

et de préparation aux 

catastrophes dans le 

secteur 

Appui logistique Consultance 

indépendante soutenue 

par le Caribbean 

Climate Change Center 

Bz, Jam. RD, Haïti, 

Guyana, Suriname, 

Grenade 

 X X X  

Étude de faisabilité sur 

une assurance récolte pour 

le secteur  

Appui logistique Financement et étude à 

mener par des 

spécialistes de 

l'assurance en 

aquaculture comme 

Sunderland Marine 

Insurance au R-U 

Bz, Jam. RD, Haïti, 

Guyana 

   X X 
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Fig. 1 : Carte des Caraïbes 
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Fig. 2 : États membres et associés CARICOM 
(Note : Les frontières maritimes sur cette figure sont seulement indicatives et ne préjugent en rien de tout processus de fixation de frontières futur 
dans lequel les états pourraient être impliqués)  
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Fig. 3 : Production aquacole des états CARIFORUM 
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Fig. 4 : Production aquacole cumulée dans les Caraïbes, par pays 2000 - 2011  
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Fig. 5 : Cycle du produit aquacole 

 Note de bas de page : Au stade de l'introduction, de nouvelles techniques sont développées et 
le marché doit être établi. Pendant la phase de croissance, les techniques sont établies et le 
marché se développe. Dans la phase de maturité, le secteur est bien établi et le marché 
pleinement exploité (par ex. saumon atlantique en Europe). Après ce stade, le secteur peut 
décliner en raison d'une concurrence excessive et d'une offre excédentaire ou il peut atteindre un 
état d'équilibre et se stabiliser. 
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Annexe III - Méthodologie et approche 
 
Le rapport intitulé « Périmètre et exigences pour un développement durable de l'aquaculture dans les 
Caraïbes » a impliqué un examen détaillé et une synthèse de la documentation complétés par les résultats 
d'un questionnaire envoyé aux états membres par le Secrétariat du CRFM.  
 
La recherche de documentation qui a accompagné le processus a été d'une large portée et a compris des 
documents des banques de données du CRFM et de la CARICOM, ainsi que de la bibliothèque 
électronique de la FAO et des imprimés en possession du Ministère des Pêcheries du Belize, ainsi que 
divers documents d'autres sources, y compris des rapports non publiés et des notes prises par des divers 
étudiants. 
 
Rares ont été les informations provenant du retour des divers états membres. Cela a peut-être été dû à un 
avis tardif et à une demande de réponse rapide. Cela a affecté l'actualité des informations, notamment 
concernant la production, le rendement, l'élevage et le développement – les informations fournies dans le 
rapport sont donc partiellement quelque peu datées. Ce problème a été partiellement résolu grâce aux 
efforts du Groupe de Travail régional sur l'Aquaculture qui a révisé le document.  
 
La majorité des Tableaux synthétisés dans le rapport sont des créations et ils ont été élaborés sur la base 
des informations collectées dans les divers documents et sources de données.  
 
 
 
 
 
 


